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MARTIN CHAUSSE DES BOTTINES 

Paul Martin chausse en souriant les nouvelles bottines de construction que lui a offertes le 
premier ministre Chretien «pour l'aider à redonner du travail aux Canadiens». 

Chrétien souhaite que le budget 
redonne du travail aux Canadiens 
d'après Canudian Press 

OTTAWA 

Le premier ministre Chrétien a offert hier a 
Paul Mart in une paire de bottines de cons-

truct ion de pointure 9. en émettant l'espoir que 
son budget redonnerait du travail aux Cana-
diens. 
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contribuables ne pensent qu'on leur a encore 
une fois marché sur les pieds, lorsqu'on les avise-
ra qu' i ls devront supporter la plus grande part 
des compressions et autres mesures destinées a 
verser plus d'argent encore dans les coffres de 
l'État. 

Le ministre des Finances a déjà averti les Cana-
diens que le budget devra être sevére si l 'on veut 
réduire à quelque 39,5 mil l iards le déficit record 
de 45 mil l iards du pays dans le courant de l'an-
née financière qui débutera le 1er avr i l . 

V Q | R M A R T j N E N A 2 

• Les marches pourraient mal reagir a un déficit de 
plus de 40 milliards. Page C 1 

m Le gouvernement a-t-il vraiment fa i t sa part? de-
mande Claude Picher. Page C 5 

• Le patronat québécois attend d'Ottawa de fortes 
réductions des dépenses. Page C 7 

• L'éditorial d Alain Dubuc. Page B 2 

Bonaventure 
tombe aux 
mains du PQ 
Cuisante défaite pour Johnson 

A N D R É P É P I N 
du bureau de La Presse 

QUEBEC 

oup très dur hier pour l'équipe libérale de Daniel 
Johnson. La forteresse gaspésienne de Bonaventure, 

représentée durant 37 ans par l'intouchable Gérard D. Le-
vesque, est tombée aux mains des péquistes avec Marcel 
Landry et ce, quelques mois avant les élections générales. 

Pour les péquistes, c est le mira-
cle. Les députés l ibéraux ne ca-
chent plus leurs craintes. Prés de 
75 p. cent des électeurs sont allés 
voter . Le résul tat f i na l donne 
1209b voix à M. Landry et 9410 a 
Mme Nico le A p p l e b y - A r b o u r . 
Une victoire comme Gérard D. 
les aimait pour lui. 

«Les Gaspésiens ont voté du 
côté de l'espoir. Il est temps que 
les libéraux partent. Dans ce com-
té qui constitue un petit Québec, 
la fierté des Gaspésiens et des 
Québécois s'est exprimée», a crié 
le chef péquiste lacques Parizeau 
dans un discours prononcé dans 
la municipal i té de Maria, dans 
l'ouest du comté. 

«Les électeurs on t d i t qu ' i l s 
voulaient un pays! Au premier 
ministre Daniel lohnson qui vou-
lait l ine première v ictoire comme 
chef du parti, nous demandons 
maintenant le déclenchement des 
élections», a poursuivi M. Pari-
zeau. insistant pour dire que cette 
viefoire est avant tout remarqua-
ble pour le nouveau député Mar-
cel Landry. «Vous avez donne à 
Marcel Landry la confiance qu' i l 
lui fal lait.» 

Pour le PQ. c'est une cinquiè-
me victoire en autant d'affronte-
ments depuis 1989. C'est dans 
l 'euphorie que des mil l iers de mi-
litants de Bonaventure ont célé-
bré, hier soir. Le chef lacques pa-
rizeau qui. visiblement, avait pré-
vu la v i c t o i r e , est a r r i v é a 
Bonaventure en f in de journée. 
Le premier ministre Daniel lohn-
son. de son cote, a fait savoir qu' i l 
ne reagirait qu'aujourd'hui a la 
défa i te de sa cand idate . Mme 
Appiby-Arbour. une fidèle colla-
hotrice de Gérard D. Levesque. 

La défaite est d'autant plus cui-
sante pour les libéraux qu'elle 
survient juste au moment où les 
troupes de Daniel lohnson espé-
raient marquer des points avec 
un nouveau conseil des ministres, 

VOIR PO EN A~2 

Le Centre 
d'accueil de 
Louiseville en 
quarantaine 
Plusieurs décès à 
cause de la grippe 
Presse Canadienne 

LOUISEVILLE 

L 

Ottawa passe au peigne fin les comptes 
du conseil de bande de Kanesatake 
B R U N O B I S S O N 

e gouvernement fédéral procède pré-
sentement à des vérif ications auprès du 

Conseil du Trésor af in de s'assurer que l'ar-
gent versé au conseil de bande de Kanesata-
ke pour des projets spécifiques a bien été 
utilisé aux fins prévues, a déclaré hier le 
v ice-premier m in is t re du Canada, Mme 
Sheila Copps. 

Son attaché de presse, M. Dunk in Dee, a 
pour sa part précisé qu ' i l n'est toutefois pas 
question d'une enquête sur la gestion du 

conseil de bande, mais d'une procédure in-
terne pour vérif ier si les pratiques de ges-
t ion du conseil de bande sont «conformes 
aux directives du Conseil du Trésor». 

Dans des articles publiés samedi et hier, 
La Presse révélait que le conseil de bande 
de Kanesatake a été forcé de différer le f i-
nancement de projets de développement 
économique ainsi que des travaux d' infra-
structures sanitaires pour lesquels i l avait 
reçu des subventions de 360000$. 

Ces travaux ont été reportés parce que le 
conseil de bande n'a plus assez de l iquidités 

pour fonctionner. Le 2b janvier dernier, le 
ministère des Affaires indiennes et du Nord 
et le conseil de bande sont convenus d'un 
plan de redressement f inancier sévère. Le 
déficit accumulé du conseil de Kanesatake a 
doublé en deux ans sous la direct ion du chef 
Jerry Peltier. I l s'élevait, au 30 j u in 1993, à 
près de 600000$. 

Le conseil de bande de Kanesatake et son 
chef ont été secoués par plus d'une crise, de-
puis trois ans, mais leur leadership n'a ja-
mais semblé aussi fragile que maintenant. 

VOIR COMPTES*N A 2 

e Centre d'accueil de Louise-
v i l l e se re t rouve en quasi 

quarantaine depuis qu'une épidé-
mie de grippe (influenza de type 
«A») et de pneumonie à staphy-
locoque doré y a provoqué au 
cours des derniers jours la mort 
de trois patients. 

Très prudente, le docteur Syl-
vie Lacoursière, coordonnatrice 
régionale en maladies infectieu-
ses au Centre de santé publique 
de Trois-Uivieres, a conf i rmé hier 
qu'entre le 12 janvier et le 21 fé-
vrier, 12 décès s'étaient produits 
dans ce foyer où la moyenne 
d'âge des résidants dépasse 80 
ans. Six de ces décès n'auraient 
rien a voir avec l'actuelle épidé-
mie. 

Durant cette période, 48 pen-
sionnaires sont tombés malades. 
De ce nombre, 25 sont mainte-
nant rétablis, neuf sont en voie de 
l'être, huit sont dans un état in-
certain et six sont décedés. Parmi 
les six personnes qui sont mortes, 
trois se sont rétablies de la grippe 
mais sont décédées par la suite 
d'autres causes. Il reste trois cas 
de décès qui « pourraient » être re-
liés directement à l'épidémie. Au-
cun membre du personnel n'a été 
atteint. 

Depuis vendredi dern ier , les 
128 bénéficiaires du centre d'ac-
cueil ne peuvent recevoir de visi-
te et aucun nouveau résidant n'y 
est admis jusqu'à avis contraire. 

Seul le personnel qui a reçu 
une médication spéciale peut en-
tre dans le centre et en sort ir. 

Le docteur Lacoursière a préci-
se que c'est le 2 février que la di-
rection de la santé publique a été 
saisie d'un dossier concernant des 
maladies infectieuses au Centre 
d'accueil de Louiseville, où l 'on 
constatait un nombre anormale-
ment élevé de cas de fièvre. 

Pour établir le diagnostic. les 
responsables en santé publique 
ont obtenu la collaboration des 
médecins du centre d'accueil et 
des infect io logues de l ' hôp i t a l 
Saint-|oseph de Trois-Rivières, où 
des tests ont été effectués. 

VOIR CENTRE EN A 2 

La France propose de placer Sarajevo sous la tutelle de l'ONU 
d'après AFP et AP 

SARAIFVO 

Les Occidentaux et la Russie, 
encouragés par les premiers 

r é s u l t a t s de l ' u l t i m a t u m de 
l 'OTAN qui a abouti au retrait ou 
à la mise sous contrôle de l 'ONU 
des armes lourdes dans la zone de 
Sarajevo, ont aff i rmé hier leur vo-
lonté de faire progresser le pro-
cessus de paix en Bosnie-Herzégo-
vine. 

Plusieurs pays occidentaux pré-
conisent désormais l ' imposi t ion 
de nouveaux ult imatums pour le-
ver le siège des enclaves musul-

manes en Bosnie, alors que le pré-
sident François Mit terrand pro-
pose de p lacer Sarajevo sous 
l ' a d m i n i s t r a t i o n des N a t i o n s 
unies. 

Le ministre français de la Dé-
fense François Léotard a indiqué 
que les alliés étaient «en train de 
programmer l 'opération de Tuz-
la» afin de faire rouvrir l'aéro-
port de cette vi l le du nord de la 
Bosnie fermé depuis mai 1992. 
Selon un haut-fonctionnaire de 
l 'ONU, la réouverture effective 
de l'aéroport de Tuzla est prévue 
le 7 mars dans le cadre d'une opé-
ration qui pourrait faire appel, le 
cas échéant , à une procédure 

d ' a p p u i aé r ien r a p p r o c h é de 
l 'OTAN. 

À Sarajevo même, des patrouil-
les de Casques bleus ont continué 
hier à inspecter les sites de re-
groupement des armes et à conso-
l ider leur position sur le terrain. 
Pendant ce temps, des combats 
continuaient avec plus ou moins 
d ' i n t e n s i t é sur la p lupa r t des 
fronts en Bosnie. Les enclaves de 
Tuzla et Bihac étaient soumises 
hier à des bombardements serbes, 
selon la FORPRONU, tandis que 
des violations sporadiques du ces-
sez-le-feu étaient signalées à Go-
razde. 

Le président Cl in ton, promet-
tant l'engagement de Washing-
ton en faveur d'une «paix viable 
et durable» en Bosnie, a souligné 
que les États-Unis et leurs allies 
devaient maintenant «travail ler a 
de nouveaux progrès». 

«Le défi p^ur nous tous est de 
bâtir sur les progrès de la semaine 
écoulée», a souligné M. Cl inton 
en exprimant l'espoir que «les 
Russes seront activement impl i-
qués» dans les efforts diplomati-
ques pour parvenir à un règle-
ment du confl i t . 

Pour sa part, le président russe 
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Bor is E l t s i ne a a f f i r m é q u ' i l 
s'agissait de «renforcer le proces-
sus pos i t i f à Sarajevo jusqu'à; 
transférer la vi l le sous adminis-
tration de l 'ONU, adopter des 
mesures pour renforcer d'autres 
zones de sécurité en Bosnie, et ob-
tenir la signature par les trois par-
ties bosniaques d'un accord de 
paix sur la base du plan mis au 
point par l 'Un ion européenne». ; 

M. Eltsine a tenu ces propos 

VOIR SARAJEVO EN A 2 

• Le centre de la Bosnie manque 
desesperement de n o u r r i t u r e . 
Page B 4 
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Demain dans La Presse 

Les métiers, une façon 
de créer son look 

• Depuis quelques saisons, l'uniforme prend de plus en plus de pla-
ce dans les collections des grands couturiers. Après avoir tant cher-
ché à se démarquer du lot, voilà qu'on préfère maintenant passer 
inaperçu. La mode des années 80, caractérisée par un style excen-
trique et éclaté, a pris un virage à 180 degrés au tournant de la 
décennie 90. A lire demain dans le cahier VIVRE. 

Collectes de sang 
• Au jourd 'hu i , la Croix-Rouge 
attend les donneurs aux en-
droi ts suivants: 

• à Montréal: Cent re des don-
neurs de sang. Centre commer-
cial Maisonneuve, 299 l , Sher-
b rooke Est (métro Préfontai-
ne), de 9 h à 20h ; 

• à Bois-des-Filion: organisée 
par le Club Optimiste , Chalet 

des Citoyens (coin Montée Ga-
gnon et rue Chapleau), de lOh 
à 20 h 30; 
• à Lachute: Manoir La Lor-
raine, salle de réception, rez-
de-chaussée, 450, rue Bethany, 
de 14 h 30 à 20 h 30; 
• à loliette: cégep de Joliette-
de-Lanaudiére. Calimarose, 20, 
Saint-Charles-Borromée S., de 
lOh à I6h . 

Elle accouche à 59 ans 
d'un enfant conçu in vitro 
Agence France-Presse 

TEL-AVIV 

• Une Européenne de 59 ans et 
demi a accouché dans une clini-
que israélienne d 'une petite fille 
de 2,8 kg qui avait été conçue in 
vitro. 

L ' e n f a n t est r.ce en pa r f a i t e 
santé il y a une semaine à la clini-
que de Mayane Yeshua, près de 
Tel-Aviv. 

Il semble que la mère, dont 
l ' identité n 'a pas été révélée, ait 
menti sur son âge, en déclarant à 
l 'équipe médicale du professeur 
Shlomo Mashiah, de l 'hôpital As-
suta de Tel-Aviv, chargé de la fé-
c o n d a t i o n a r t i f i c i e l l e , q u ' e l l e 
avait seulement 48 ans. 

«Elle était venue en Israël avec 
un passeport de touriste et était 
restée dans le pays duran t sa gros-
sesse. Lorsqu'elle vint à l 'hôpital 
pour une césarienne, nous apprî-
mes avec stupeur qu'elle était née 
en novembre 1934.» 

L'affaire survient quelques se-
maines après la polémique provo-
quée par la fécondation artificiel-
le d 'une anglaise de 59 ans par le 
médecin italien Severino Antino-
ri. Elle avait donné naissance à 
des jumeaux. 

« N o u s sommes pa r f a i t emen t 
conscients des problèmes d'éthi-
que posés et nous décourageons 
les femmes de pi us de 50 ans à 
avoir des enfants» , a ajouté le 
docteur Mashiah, qui a estimé 
que les contrôles d ' identi té de-
vront être plus stricts à l 'avenir. 

Selon lui, le record doit être 
bientôt battu en Italie par une Si-
cilienne de 62 ans qui va donner 
naissance à un bébé in vitro. 

Un porte-parole du ministère 
israélien de la Santé a pour sa 
part déclaré que ces pratiques n'é-
taient pas encouragées pour des 
raisons d 'éthique. Toutefois, a-t-il 
ajouté, l'État n'a pas le pouvoir lé-
gal d ' e m p ê c h e r u n e f e m m e 
d'avoir des enfants, et le devoir 
des hôpitaux est de faire accou-
cher toute femme enceinte. 
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Bonaventure tombe aux mains du P0 

une diminut ion draconienne des 
taxes sur le tabac, enfin, une ima-
ge renouvelée. 

lohnson a échoué à ce premier 
vé r i t ab l e test d a n s une région 
qui, aux récentes élections fédéra-
les, n 'a d o n n é que 33 p. cent de 
ses votes au Bloc québécois. Une 
défai te dramat ique, donc, au mo-
ment où Ton entreprend un der-
nier sprint pour une autre élec-
tion partielle qui se tiendra lundi 
prochain dans Shefford. Pour les 
libéraux, la défaite de Bonaventu-
re risque de les démoraliser. Da-
niel lohnson est maintenant for-
cé de met t re les bouchées dou-
bles, lui qui, la semaine dernière, 
exhortai t les électeurs de Bona-
venture de lui donne r une pre-
miè re v ic to i re c o m m e p r e m i e r 
ministre . 

Depuis une semaine, hier sur-
tout , l ' humeur était morose chez 
les libéraux. Les journalistes, mal-
gré leur insistance, n 'on t jamais 
pu savoir si le premier ministre 
johnson allait réagir immédiate-
met au résultat du scrutin. Toute 
la journée, la rumeur a circulé 
que M. Johnson serait dans Bona-
venture si Mme Applby-Arbour 
rémporta i t la victoire. Les sonda-
ges internes du Parti libéral mon-
traient que la lutte était serrée. 

Les péquistes, qui avaient tapis-
sé le comté d 'aff iches «Marcel 
Landry», n ' on t jamais fait allu-
sion à Gérard D. Levesque duran t 
la campagne, lis n 'ont jamais non 

Le chef du P0 Jacques Parlzeau félicite le nouveau député de Bo-
naventure, Marcel Landry. PHOTO CP 

plus parlé de «victoire possible». 
C'est avec prudence, à pas feutrés, 
que tous les ténors du parti sont 
venus appuyer Marcel Landry. Ce 
d e r n i e r , un p e r m a n e n t d e 
l'Union des producteurs agrico-
les, avait été très clair avec les di-
rigeants péquistes: «Ne me de-
mandez pas de faire bonne figure 
dans Bonaventure. Venez m'aider 
et je vais gagner», avait-il confié à 
La Presse il y a quelques jours. 

M. Parizeau a longtemps hésité 
à croire à la victoire. Joint en dé-
but dç soirée hier par La Presse, il 

a déclaré: « | e ne peux rien dire 
avant le dépouil lement du scru-
t in . Ce se ra i t t é m é r a i r e . Mais 
nous al lons sûrement nous repar-
ler d a n s q u e l q u e s m i n u t e s , le 
crois que c'est possible». 

Le nouveau député de Bona-
venture, Marcel Landry, 47 ans, a 
surtout misé sur sa populari té au 
sein des groupes communauta i res 
de la région. Il est originaire de 
Nouvelle, une petite municipali té 
de l 'ouest de la Baie-des-Chaleurs. 
II a été de tous les combats lo-
caux. 

Il a battu Nicole Appleby-Ar-
bour, qui a dû constamment se 
défendre cont re les attaques vi-
sant les avantages qu'elle a obte-
nus du gouvernement libéral: un 
décret gouvernemental lui per-
mettant d 'obtenir un congé sans 
solde, une prime de séparation en 
q u i t t a n t s o n a n c i e n p a t r o n 
qu'elle doit rembourser et une in-
t e r v e n t i o n d i r e c t e p o u r a ider 
l ' h o m m e d ' a f fa i res déchu Ray-
mond Malenfant au moment où 
ce dernier aménageait un centre 
de ski à Ncw-Richmond, le Pin 
Rouge. Tous les leaders de la ré-
gion, appuyés par des analyses 
d'experts, insistaient pour que ce 
centre de ski soit plutôt aménagé 
dans la ville voisine, à Carleton. 

Battue, Mme Appleby-Arbour 
peut maintenant retourner à son 
poste de secrétaire aux Affaires 
régionales, un organisme de pro-
motion économique qui relève du 
conseil exécutif, c'est-à-dire du 
bureau du premier ministre. 

Les Gaspésiens, fidèles depuis 
si longtemps a Gérard D. Leves-
que, viennent d'envoyer un si-
gnal sans équivoque. Les députés 
libéraux se réunissent en caucus à 
compter de jeudi pour préparer la 
rentree parlementaire de mars. 
Cette rentree risque maintenant 
d 'être pénible pour la nouvelle 
équipe de Daniel lohnson, qui va 
se retrouver devant des péquistes 
affamés d élections générales. 

Plus rien n'est maintenant ex-
clu. Pas même un scrutin général 
au printemps, une hypothèse que 
Daniel lohnson n'a jamais offi-
ciellement rejetée. • 

Martin chausse ses bottines 

Assurance-chômage, bases mili-
taires, fonction publique, paie-
ments des allocations de bien-être 
aux provinces et subventions au 
développement régional sont les 
domaines dans lesquels sont pré-
v u e s les p r i n c i p a l e s c o m p r e s -
sions. 

Martin réussira probablement 
à se procurer un milliard de plus 
sans hausser, techniquement par-
lant , les impôts. 

Il a malgré tout été forcé de re-
noncer à certaines mesures fisca-

COMPTES 
Ottawa passe au peigne fin les comptes 
du conseil de bande de Kanesatake 

Depuis mars 1993, il a été contes-
té dans presque chacune des as-
semblées publiques qui ont eu 
lieu à Kanesatake. 

Dans les jours qui ont suivi la 
dernière de ces assemblées, le 18 
janvier, quatre femmes de Kane-
satake ont reçu par huissier un 
a v i s p r o v e n a n t d ' u n c a b i n e t 
d 'avocats de Montréal, les inti-
mant de met t re fin à leur «cam-
pagne haineuse» contre le chef, 
sous peine de poursuites. 

Betty (acobs, âgée de 73 ans, est 
une de ces quatre femmes. En 
1990, lorsque la Coalition mo-
hawk dirigée par lerry Peltier 
ava i t s u p p l a n t é l ' a u t o r i t é d u 
conseil de bande, elle avait été 
nommée à titre d'ainée pour faire 
partie de l 'équipe de négociations 
de la bande, un poste important 
au mumeni uu m communauté 
émergeait de la crise d 'Oka. Mor-
ley Oke, un autre aîné décédé de-
puis, siégeait aussi à ce comité. 

les qu'il s'était proposé d 'adopter . 
C'est ainsi que le projet de rédui-
re les contr ibut ions maximales à 
un REER a été abandonné , pour 
l ' instant du moins, même s'il est 
possible que la limite maximale 
de 13 500$ soit gelée. 

Et, devant la violente opposi-
tion des syndicats et de l'indus-
trie de l 'assurance, le ministre a 
du revenir sur son projet d ' impo-
se r les p r i m e s q u e pa ie l ' em-
ployeur pour les régimes dentai-
res et d'assurance-groupe. 

Ma lg ré tou t ce la , le budge t 
cherchera désespérément à don-
ner aux contribuables l 'impres-
sion que le gouvernement s'affai-

« Quelques jours avant de mou-
rir, l'an dernier , Morley m'a dit 
qu'il n'était plus d'accord avec la 
façon de faire de lerry, a dit Mme 
lacobs. |e crois qu'il ç raison. Au 
début, nous pensions que les cho-
ses allaient enf in changer, mais 
c'est comme avant, lerry contrôle 
tout et personne ne sait rien de ce 
qui se passe. C'est pour cela que 
nous voulons qu'il parte. » 

Le 18 janvier dernier , lors de la 
dernière assemblée publique du 
conseil, Mme lacobs a appuyé un 
projet de résolution présente par 
un groupe de Mohawks qui de-
mandaient la destitution du chef, 
en s 'appuyant sur plusieurs docu-
ments dont celui de son adoption 
par la bande de Kanesatake (le 
chef Peltier n'est pas un Mohawk 
mais un Ojibway de l 'Ontario) 
par lequel il s'était engagé à ne ja-
mais remplir de fonctions déci-
sionnelles. 

Le vote n'a jamais eu lieu, ras-
semblée ayant été évacuée à la 
suite d 'une bagarre. 

La mise en demeure adressée à 

re à tenir sa promesse de créer des 
emplois. 

«Il faut que nous redonnions 
du travail au Canada, Monsieur le 
ministre des F inances^ a déclaré 
|ean Chrétien à Paul Martin hier, 
à l 'occasion d 'une conférence de 
presse. « le vous ai d o n n é les bot-
tines appropriées pour y arriver.» 

Les l ibé raux n e m a n q u e r o n t 
pas de faire miroiter les deux mil-
liards qu' i ls ont décidé d 'affecter 
aux travaux d ' infrast ructure dans 
le but de créer des emplois. Et ils 
renonceront à leur promesse élec-
torale de créer des programmes 
d'apprentissage pour les jeunes et 
un fonds d'investissement pour 

Mme lacobs en a ulcéré plus d 'un 
à Kanesatake. En raison de l'âge 
de la vieille dame d 'abord, mais 
aussi parce qu'elle constitue juste 
un aut re épisode d 'une longue ba-
taille dont le chef n 'a pas encore 
réussi à se dépêtrer. 

Le 25 mai 1993, M. Peltier con-
voquait une assemblée pour de-
mander à la population de voter 
pour ou c o n t r e l ' expuls ion de 
deux membres élues du conseil, 
Michelle Lamouche et Sheila Ja-
cobsen. Le vote a eu lieu sans dé-
bat, le chef en ayant décidé ainsi. 
Le verdict, 84 votes contre 75, 
tourna en faveur du chef Peltier. 

Depuis , l ' oppos i t ion au chef 
s'est cr is ta l l i sée a u t o u r de ces 
deux ex-conseillères, que Mme la-
cobs était venue supporter le 18 
janvier. Comme les deux conseil-
lèers présentes, et comme Phyllis 
Montour , âgée de 51 ans. Mme la-
cobs a é té mise en demeure de se 
taire. 

| ! ' n ; » i-Ant nni' Ine nramîomr 
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En avril 1993, une poursuite de 
200000$ pour at te inte à la répu-
tation a été déposée par M. Pel-

les petites entreprises. 
On croit savoir que le gouver-

nement annoncera l'octroi d une 
assistance d 'environ 1,6 milliard, 
étagée sur cinq ans, aux pécheurs 
de l 'Atlantique — considérable-
ment moins que ce que cette in-
dustrie avait demandé. 

«Vous pouvez le croire!» a ré-
pondu Martin lorsqu'on lui de-
mandait si son budget créerait 
des emplois pour le 1,6 million de 
chômeurs. 

Si tel est le cas. son défi consis-
tera à i n t e n s i f i e r la c r é a t i o n 
d 'emplois tout en trouvant des 
moyens de diminuer le déficit. 
Un défi de taille! • 

tier contre M. Ronald Bonspile, 
sa femme |udy et M. Clarence Si-
mon, un des cofondateurs de la 
Coalition mohawk qui servit de 
tremplin à lerry Peltier vers la di-
rection du conseil. 

Ces trois résidants de Kanesata-
ke forment un autre des groupes 
d'opposition au conseil de bande 
de M. Peltier. 

En juillet 1993, c'est par une 
pétition de 207 noms que lerry 
Peltier a été appelé à démission-
ner avant qu 'une autre, portant 
300 noms, ne vienne s 'ajouter au 
concert de voix qui demandent le 
départ du chef. 

Le conseil a repondu a ces péti-
tions, le 29 septembre, par une 
lettre circulaire signée par le chef 
Robert Gabriel — élu en août aux 
élections partielles visant à rem-
placer les deux conseillères desti-
tuées. La lettre spécifiait que do-
rénavant, les pétitions ne seront 
p l u s c o n s i d é r é e s c o m m e un 
moyen acceptable pour obtenir !a 
d é m i s s i o n d ' u n m e m b r e d u 
conseil mohawk de Kanesatake. 

CENTRE 
Le Centre d accueil de Louiseville en 
quarantaine 

Les résultats des premiers tests, 
connus le 18 février, ont permis 
d ' identif ier «une situation com-
patible avec une épidémie d ' in-
fluenza de type 4A', virus de la 
grippe très répandu cette année» . 
D'autres tests dont les résultats 
ont été connus hier ont égale-
ment permis d ' identif ier la pré-
sence de la bactérie staphyloco-
que doré. Le docteur Lacoursière 
a expliqué que cette bactérie pou-
vait en t re autres causer des pneu-
monies chez des personnes en 

moins bonne santé, comme c'est 
le cas chez les p e r s o n n e s t rès 
âgées. 

Depuis le 18 février, suivant la 
recommandat ion de l'infectiolo-
gue, les bénéficiaires avec épiso-
des fiévreux ont été évalués et 
s o n t a c t u e l l e m e n t t r a i t é s au 
moyen d'antibiotiques. 

Le vice-president du syndicat 
des employés de ce foyer, affilié à 
la FTQ, M. lacques Ferland, a re-
proché à la direction du centre 
d 'avoir trop tardé à informer le 
personnel de l'état de santé de 
certains bénéficiaires. Il a raconté 
que des employés ont été pris de 
panique, samedi dernier , quand 

ils ont vu arriver au pas de course 
un médecin portant un masque. 

Mme Evelyne Lirette, directri-
ce des soins et services infirmiers 
du Centre d'accueil de Louisevil-
le. a rétorqué que les employés 
qui t r ava i l l a i en t vendred i soir 
avaient été mis au courant immé-
diatement , mais elle a admis que 
tout le personnel n'avait pu être 
informé en même temps. 

Le porte-parole syndical a fait 
savoir que son syndicat ferait des 
démarches pour obtenir une in-
tervention de la Commission de 
la santé et de la sécurité du travail 
(CSST) dans ce dossier. Aucun 
employé n'a demandé à être rele-

vé de ses fonctions. 
Pour sa part, la présidente du 

comité des résidants, Mme Anita 
Proulx, a dit avoir beaucoup souf-
fert de cette grippe. 

«l 'ai du rester trois semaines 
dans ma chambre pour essayer de 
ne pas donner la grippe aux au-
tres», a-t-clle confié. 

Selon Mme Proulx, la grippe 
s'est très vite répandue et a affec-
té s u r t o u t les p e r s o n n e s q u i 
étaient déjà très âgées ou mala-
des. «Les gens faisaient de la fiè-
vre et puis mouraient, le pense 
qu'on a perdu dix résidants en 
trois semaines ou un mois», a-t-
clle ajouté. • 

SARAJEVO 
La France propose de placer Sarajevo 
sous la tutelle de I ONU 

lors d 'une conversation télépho-
n i q u e avec le c h a n c e l i e r al le-
mand Helmut Kohi hier, à la veil-
le d 'une réunion prévue à Bonn 
entre les chefs de la diplomatie de 
la Russie, de l 'Union européenne 
et des États-Unis, consacrée à la 
Bosnie. 

La France compte de son côté 
sa i s i r « d è s ce t t e s e m a i n e » le 
Consei l de s écu r i t é d e l ' O N U 
« pour lui demander de placer Sa-
rajevo sous l 'administration des 
Nations unies», a annoncé le pré-
sident François Mitterrand. 

Comme l'a également fait M. 
Clinton, M. Mitterrand a adressé 
un aver t i ssement so lennel aux 
belligérants. «Toute violation des 
décisions de l 'Alliance at lant ique 
sera sanctionnée, demain, comme 
nous avions prévu de le faire au-
jourd 'hui», a déclaré le chef de 
l'Etat français. 

Durant la journée, les forces aé-
ronavales de l 'OTAN déployées 
d a n s l 'Adr ia t ique on t d i m i n u é 
leur niveau d'alerte, mais un haut 
responsable militaire américain, 
le vice-amiral William Wright, a 
averti dans la soirée que le dispo-
sitif restait prêt â des attaques à 
tout moment . 

Selon un officier de la Force de 
p r o t e c t i o n des N a t i o n s u n i e s 
(FORPRONU) à Sarajevo, seules 
quelques dizaines d 'armes lour-
des se rbes é c h a p p a i e n t e n c o r e 
hier après-midi au contrôle des 
Casques bleus qui comptent maî-
triser totalement l 'armement res-
tant dans la zone d'exclusion au-
tour de la capitale bosniaque au-
jourd 'hui à midi. 

La FORPRONU a envoyé sur le 
terrain des patrouilles motorisées 
et héliportées, ainsi que des uni-
tés à pied alors que les forces aé-
riennes procédaient toute la jour-
née à des vols de reconnaissance. 

But de l 'opération: inspecter les 

sites de regroupement , d iminuer 
leur nombre, ramasser quelques 
« a r m e s i so lées» et c o n s o l i d e r 
l 'emprise des Casques bleus sur le 
terrain, a indiqué le porte-parole 
de la FORPRONU à Sarajevo, le 
lieutenant-colonel Bill Aikman. 

Les f o r c e s s e r b e s de Bosnie 
avaient remis «plus de 260 armes 
lourdes» à l 'expiration de l'ulti-
matum et les forces bosniaques (à 
ma jo r i t é musu lmane) «p lus de 
45», selon Bill Aikman. Les Ser-
bes ont préféré retirer la plupart 
de leurs armes lourdes — pour 
lesquelles aucun décompte n'a été 
établi — hors de la zone d'exclu-
s i o n d e 20 km d é f i n i e p a r 
l 'OTAN autour de Sarajevo, a-t-il 
ajouté. 

Des Casques bleus russes de la 
FORPRONU continuaient entre-
temps à s'installer dans les posi-
tions serbes de la zone de Saraje-
vo. 

Dans ce contexte, le ministre 
russe de la Défense, le général Pa-
vel Gratchev, a proposé à son ho-

mologue américain William Pcr-
ry que les États-Unis, ou à défaut 
les pays d 'Europe occidentale, en-
voient des contingents d'interpo-
sition dans les positions autour 
de Sa ra j evo con t rô lées par les 
Musulmans bosniaques. 

M. Perry a toutefois répondu 
que les États-Unis ne prévoyaient 
rien de tel, et que la question de 
l'envoi de contingents venus de 
France, de Grande-Bretagne ou 
d 'Allemagne devrait être exami-
née avec les ministres de la Dé-
fense de ces pays. 

M. Perry n'a pas exclu une ex-
t e n s i o n d e s o p é r a t i o n s de 
l'OTAN en Bosnie. «Nous exami-
nons d ' au t r e s façons d ' é t end re 
des opérations de ce style» mais 
«nous ne considérerons pas sé-
rieusement de nouvelles actions 
tant que celle (entreprise à Saraje-
vo) n'est pas réellement accom-
plie», a déclaré M. Perry, tout en 
avertissant que de telles options 
nécessiteraient «des semaines, et 
non pas des jours» pour être mi-
ses en oeuvre. • 
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Le Casino ne réussit pas à attirer les touristes 
J E A N - P A U L S O U L B É 

• Le Casino de Montréal ne pourra pas 
a t t i r e r de tou r i s t e s é t r a n g e r s a v a n t 
d'avoir répondu aux attentes des gens de 
la région. 

Un rapport, jusqu'à présent tenu secret 
par Loto-Québec, démontrerait que le 
p o u r c e n t a g e des j o u e u r s v e n u s d e 
l 'étranger est infime. Beaucoup moins de 
5 p. cent des voitures recensées dans les 
stationnements du Casino portent des 
plaques étrangères. Et beaucoup de ces 
étrangers — Nouvelle-Angleterre, Onta-
rio— ne restent à Montréal que pour 
une journée passée au Casino. C'est donc 
pour le moment les Québécois et surtout 
les Montréalais qui vont déverser leur ar-
gent à l'île Notre-Dame. 

La «plaisanterie» 
de Cilles Gagné 
lui coûtera 
des centaines 

À Loto-Québec, la porte-parole Louise 
Sansregret plaide le manque d'espace: 
depuis six mois qu'il existe, le Casino est 
réduit à ses 5 300 places prévues alors 
qu'il reçoit de 10000 à 12000 personnes 
par jour. La vocation touristique du Casi-
no est bloquée jusqu'à ce que sa capacité 
de réception passe de 65 tables à 100, et 
de I 200 machines à sous à l 700. C'est 
prévu pour le mois de mai. 

L'étude qui serait tenue secrète par 
Loto-Québec correspond d'ailleurs aux 
conclusions des spécialistes de l'indus-
tr ie t ou r i s t i que de Mont réa l . « N o u s 
avons tenté d 'obtenir des statistiques sur 
l'impact du Casino sur la fréquentation 
de nos grands hôtels, à déclaré à La 
Presse M. Gustave Banater, directeur de 
l'Association de ces établissements. C'est 
impossible.» Les grands hôtels ont tenté 

de faire des sondages auprès de leur 
clientèle, mais n'y sont pas parvenus. 
«Nos clients viennent pour le ski, le 
shopping, mais le boulanger de Platts-
burgh ne vient pas d a n s nos h ô t e l s 
quand il vient jouer au Casino. » 

L'impact pratiquement nul sur les af-
faires à Montréal de ce tourisme périphé-
rique ne pourrait peut-être changer que 
quand les grands hôtels auront la possi-
bilité de faire leur promotion à l 'étran-
ger sur le Casino. «Pour le moment, 
nous ne pouvons pas promettre à notre 
clientèle de pénétrer au Casino en raison 
des files d'attente que les joueurs poten-
tiels doivent affronter», dit M. Banater. 

Pour 1993, le pourcentage de fréquen-
tation des grands hôtels de Montréal est 
passé de 55,6 p. cent à 56,6 p. cent en 
1992. «Ce n'est déjà pas mal, la baisse est 

arrêtée, dit M. Banater», qui espère que 
la reprise économique aux États-Unis se 
répercutera sur son industrie dans les six 
mois. Malheureusement, la partie des 
USA qui fournit sa clientèle la plus nom-
breuse à Montréal, c'est la Nouvelle-An-
gleterre et la région Est jusqu'à Washing-
ton, qui est aussi la partie des États-Unis 
où la reprise est la plus lente. 

En 1990, la capacité des grands hôtels 
montréalais était de 4129000 nuitées. 
Elle est passée à 4620000 nuitées en 
1992 et à 4671 000 nuitées en 1993. De-
puis six mois que le Casino est ouvert, 
aucune progression n'a été signalée dans 
l'occupation de ces hôtels. «Rien n'est 
prouvable encore, dit M. Banater. il fau-
dra attendre à plus long terme pour voir 
si le Casino s 'affirme comme attraction 
des touristes étrangers à Montréal.» 

de dollars 
Y V E S B O I S V E R T 

• Le juge lean-Pierre Bonin n'a pas trou-
vé drôle la «plaisanterie» de Gilles Ga-
gné, cet histrion du monde de la mode 
qui a blessé deux musiciens en lançant 
un verre sur un haut-parleur, dans un 
bar de Montréal. 

Gagné, 53 ans, avait plaidé vendredi la 
«plaisanterie» pour être acquitté des ac-
cusations qui pesaient contre lui depuis 
cette soirée du 12 mai 1990. 

Le chroniqueur-styliste avait dit ne pas 
avoir voulu blesser les musiciens Réal 
Nareau et Normand Guénette en lançant 
son verre, dans un élan d'inspiration, en 
dansant sur la piste de danse. Mais le fait 
est que Nareau a reçu des éclats de verre 
dans l'oeil, et Guénette en a reçu dans la 
jambe (il a gardé une cicatrice). 

Gagné avait dit vouloir faire un «coup 
d'éclat», s'étant inspiré du peintre Salva-
dor Dali, qui avait lancé une brique dans 
une vitrine, lors de l 'inauguration d 'une 
banque, à New York. 

Le juge Bonin a précisé que la défense 
de plaisanterie, si elle n 'a pas d'assise 
très solide en droit criminel, semble pou-
voir être acceptée dans des affaires de 
crimes contre la propriété. L'accusé peut 
alors tenter de convaincre le juge qu'il y 
avait une sorte de confusion dans son in-
tention. 

«Mais ici, il s'agit de crimes contre la 
personne, et les conséquences auraient 
pu être graves», a précisé le juge Bonin. 
En effet, Nareau n'a gardé aucune sé-
quelle, mais aurait pu subir des domma-
ges sérieux à l'oeil. De toute manière, les 
deux ont subi des «lésions corporelles» 
qui ont nécessité des soins médicaux. 

«On ne peut même pas penser qu'il 
puisse s'agir d 'une plaisanterie», a dit le 
juge Bonin. 

Gagné a donc été déclaré coupable 
d'avoir illégalement causé des lésions 
corporelles aux deux musiciens. 

La Couronne a proposé une amende, 
la défense une libération incondition-
nelle, et le juge Bonin a opté pour un 
don à la Croix-Rouge. Il a proposé un 
don de 1 000$, mais l'avocat de Gagné 
(Me Pierre urygiei), a dit que son client 
avait peu de moyens. Le juge pense donc 
lui imposer une amende sous forme de 
don de 500$, mais a remis au 7 mars sa 
décision définitive. 

attentat à DoiMara-dcs-Ormeaux 
Un homme d'affaires de 35 ans a ete atteint de quatre projectiles d'arme a feu, vers 17h45 hier, alors qu'il 

attendait sa femme et ses enfants a l'aréna de Dollard-des-Ormeaux, dans l ouest de la métropole L'homme est 
propriétaire d une compagnie de maintenance et n 'est pas connu Je* services policiers; aussi, a la police on s 'expli-
que mal pourquoi il a ete victime de cet attentat. La victime a été blessée au thorax et a l'épaule mais sa vie n 'est 
pas en danger. Le suspect est un homme de race blanche mesurant 1,75 mètre et qui s'est enfui à bord d'une 

Volks wagen Fox. photo STÉPHANE BRUNET. collaboration sptciile 

Le Foyer de Charité ferme après 43 ans de miracles 
Des dispositions seront prises pour reloger les malades et les membres permanents du personnel bénévole 
J U L E S B E L I V E A U 

• Après 43 ans d'une existence que d'au-
cuns n'hésitent pas à qualifier de miracu-
leuse, le Foyer de Charité, une oeuvre 
fondée par l'abbé Ovila Bélanger à l'ins-
tigation du cardinal Paul-Émile Léger et 
qui n'a jamais cessé depuis son ouverture 
à Pointe-aux-Trembles de faire la gloire 
du diocèse de Montréal, ne sera bientôt 
qu'un édifiant souvenir. 

Le conseil d'administration de cette 
maison ayant abrité depuis son ouver-
ture en 1951 près de 5000 personnes 
handicapées et membres permanents de 
son personnel bénévole a en effet décidé, 
à la fin de janvier, que la vocation du 
Foyer de Charité doit faire l'objet d 'une 
« réorientation ». Ce dernier mot, comme 
l'ont compris plusieurs résidents de la 
maison et comme l'ont confirmé aussi 
bien sa direction que l'archevêché de 
Montréal, signifie bel et bien que le 
Foyer de Charité ferme ses portes. 

Le président du conseil d'administra-
tion et la directrice du Foyer de Charité, 
Me Michel Denis et soeur Marie-Claire 
Bourbonnais, ont donné l'assurance hier 
au cours d 'une conférence de presse que 
les 68 résidents actuels — 24 personnes 
handicapées et 44 bénévoles permanents 
— pourront demeurer dans l'édifice de 
Pointe-aux-Trembres et continuer d'y re-
cevoir les soins auxquels ils ont été habi-
tués aussi longtemps que dureront les dé-
marches en vue de leur relocalisation. 
On a parlé ici d 'un délai de six mois mais 
on a tenu à ajouter que l 'échéance envi-
sagée n'est que théorique. 

Bien que les résidents du Foyer de 

Le président du conseil d'administra-
tion du Foyer de Charité, Me Michel 
Denis, a expliqué hier les raisons de la 
-réorientation» de cette oeuvre fon-
dée en 1951. PHOTO JEAN GOUPH La Presse 

C h a r i t é ne p o u v a i e n t i g n o r e r q u e 
l'avenir de leur maison faisait depuis 
quelques années l'objet d 'une réflexion 
poussée chez ses administrateurs et à 
l'archevêché de Montréal, plusieurs ont 
accueilli l ' annonce de sa « réor ien ta -
tion» comme une très mauvaise nouvel-
le. Une bénévole permanente, l ' infirmiè-
re diplômée Madeleine Provost, 70 ans, 
qui réside au Foyer de Charité depuis 39 
ans, a déploré sans détour de voir détrui-
te «par des gens de l 'extérieur» une oeu-

vre qui lui semble encore viable et à la-
quelle elle s'est consacrée totalement 
pendant plus de la moitié de sa vie. 

Mme Provost réfute les affirmations 
de la direction du Foyer de Charité sui-
vant lesquelles les bénévoles perma-
nents, dont plus de la moitié ont dépassé 
l'âge de 60 ans, n'ont plus les énergies 
requises pour prodiguer tous les soins 
que requièrent plusieurs personnes han-
dicapées. «Depuis les débuts, le Foyer 
n'a peut-ctre pas eu beaucoup de gens 
très compétents avec des diplômes et 
tout ça, dit-elle, mais nous avons tou-
jours été des gens avec du coeur. Et avec 
l'aide de la Providence, avec la générosi-
té de nos donateurs et de tous ces gens de 
l'extérieur qui venaient nous donner bé-
névo lemen t un c o u p de m a i n , nous 
avons toujours réussi à joindre les deux 
bouts et à bien soigner les personnes 
handicapées vivant parmi nous.» 

Soeur Bourbonnais et Me Denis ont 
souligné hier qu'ils comprenaient parfai-
tement le déchirement ressenti par cer-
taines personnes vivant au Foyer de Cha-
rité. Après avoir indiqué qu'«il s'est pas-
sé de bien belles choses au Foyer de 
Charité» depuis 1951 et que la plupart 
d e ces c h o s e s s o n t « d e s m i r a c l e s 
d 'amour», ils ont toutefois fait valoir le 
fait que l'extrême générosité des bénévo-
les permanents ne suffit plus en 1994 
pour apporter à des personnes souvent 
lourdement handicapées tous les soins 
auxquels elles ont droit. 

Le président du conseil d'administra-
tion et la directrice du Foyer de Charité 
ont noté que l'État a aujourd'hui des exi-
gences qu'il ne pouvait avoir lorsqu'il 
s'en remettait encore au dévouement des 
communautés religieuses et d'organis-

mes d'Église pour le soutien de diverses 
oeuvres sociales. «Surtout que l'État exi-
ge, comme d'ailleurs le reste de la socié-
té, ont-ils dit, que les soins apportés aux 
malades, aux personnes handicapées 
soient le plus professionnel possible. 
C'est-à-dire que là où l'expérience et la 
générosité personnelle pouvaient suffire, 
il faut maintenant des équipes aux quali-
fications professionnelles élevées, qui 
mettent l'institution à l'abri de tout re-
proche. Et si on pense à l 'avenir, à la vue 
de ce qui se passe présentement dans 
d'autres secteurs de santé et de charité, il 
faut même dire à l'abri de toute poursui-
te.» 

Les responsables de l'oeuvre ont insis-
te sur le fait qu'aucune des personnes ré-
sidant présentement au Foyer de Charité 
ne sera abandonnée à son sort : des dé-
marches sont effectuées actuellement, 
avec l'aide de représentants gouverne-
mentaux des secteurs de la santé et des 
affaires sociales, pour que les personnes 
handicapées trouvent une nouvelle insti-
tution pouvant leur garantir des soins de 
qualité adaptés à leur état ; quant aux bé-
névoles permanents, tous recevront — 
en plus d 'une aide pécuniaire que l'on 
promet satisfaisante — l'assistance re-
quise pour trouver de nouveaux lieux où 
ils pourront s'établir et, s'ils le désirent, 
«continuer de servir dans la charité la 
société et l'Eglise». 

Ni Me Denis ni le chancelier du diocè-
se de Mont réa l , Mgr Michel Paren t , 
n 'ont pu dire avec précision hier ce que 
deviendra l'édifice du Foyer de Charité. 
Mais ils ont déclaré que tout sera fait 
pour qu'il serve de nouveau, sous une 
forme qu'il reste à trouver, à une autre 
oeuvre charitable. 

SONDAGE AUX PETITS 
LUTINS: LES NON DOMINENT 
• Les parents de la garderie les 
Petits Lutins, à Côte-Saint-Paul, re-
fusent toujours que leurs enfants 
côtoient la petite lessica Dos San-
tos, 2 ans, qui est séropositive. Les 
parents de la garderie ont commen-
cé à répondre à un questionnaire 
sur la question, et, sur 42 réponses 
obtenues jusqu'à maintenant (stir 
60 parents), 36 ont indiqué qu'ils 
préfèrent que la petite lessica soit 
maintenue à l'écart, à moins que \c 
gouvernement ajoute des éducatri-
ces ou infirmières à la garderie, t a 
directrice des Petits Lutins, Moni-
que Paquette , d e m a n d e pour éa 
part une rencontre avec la ministre 
déléguée à la Famille, Violette Tré-
panier. 

LA GARDERIE ST-LOUIS 
GARDERA-T-ELLE SES LOCAUX? 
• La Ville de Montréal a bon es-
poir qu'une entente entre son Ser-
vice de prévention des incendies 
(SPIM) et la Commission des écoles 
catholiques de Montréal (CECM)' 
permettra à la garderie Saint-Louis, 
de demeurer dans ses locaux de laî 
rue Gilford jusqu'à la fin du batk 
en juin prochain. «Rien dans l'avis 
du SPIM n'indique que les lieiix i 
sont dangeureux ou inhabitables et* 
qu'il soit nécessaire de procéder à̂  
l'évacuation », a déclaré hier André 
Lavallée, responsable du dossier au-
comité exécutif. Si c'était le cas, a-t-
il ajouté, la Ville aurait déjà donné 
l'ordre de fermer la garderie. • -

LUTTE AUX NIDS-DE-POULE 
H Profitant du temps clément des* 
derniers jours, des employés de la 
Villn Hf» Montréal c'affoiron» or»»î> 
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vement à remplir les nids-de-poule, 
qui se forment dans les chaussées à 
la faveur des conditions qui préva-
lent généralement au printemps. 
Depuis la fin du dernier charge-
ment de neige, la semaine dernière, 
des employés sont à l'oeuvre afin.-
de procéder à des réparations de .la 
chaussée qui ont nécessité l'utilisa-: 
tion de près de I20 tonnes d'as-, 
phalte, dont 60 tonnes au cours de 
la seule journée de samedi. Quel--
que 100 e m p l o y é s m u n i c i p a u x 
poursuivaient ce travail hier, afin 
d'améliorer les conditions de rou-. 
lement sur le réseau routier de la 
Ville de Montréal. Depuis le début-
de I' année, chaque fois que les con*: 
d i t ions le pe rmet ta ien t , les eitir-
ployés de la Ville ont procédé au * 
remplissage de nids-de-poule, ce 
qui, depuis le 1er janvier, a nécessi-
té l'utilisation de 658 tonnes d'as-
phalte. / 

CANALISATIONS DÉGELÉES! 
• Les mesures mises de l'avant par 
la Ville de Montréal, afin de con-
trer le gel de l'eau dans des canali-
sations, ont déjà commencé à dofi-
ner les résultats attendus par les 
responsables munic ipaux . Pour 
poursuivre dans cette voie, la mesu-
re exceptionnelle annoncée ven-
dredi demeure en vigueur et les ci-
toyens sont donc toujours invités à 
laisser couler un mince filet d'eau 
de l'un des robinets de chaque bâti-
ment. Trois jours après avoir soJH; 
cité cette collaboration, le nombre 
d ' appe l s de c i toyens réc lamant 
l'intervention de la Ville afin de 
dégeler l 'eau de canal isa t ions a 
déjà diminue de façon importante. 
Depuis samedi, la Ville reçoit de 
moins en moins d'appels d'inter-
vention alors que, la semaine der-
nière, ce nombre s'accroissait de 
jour en jour. Quant aux équipés 
d'employés, elles poursuivent leur 
travail 24 heures par jour. Pour ré-
clamer l'intervention gratuite de la 
Ville, les citoyens n'ont qu'à com-
poser le 872-5434. 

Caron Bélanger Ernst & Young analysera le budget Martin. 
Lisez noire analyse demain matin dans La Presse• 

SY CARON BÉLANGER 
ERNST & YOUNG 

A V 

DU MATIIM 

DE NOUVELLES COULEURS 
• Les «petites personnes vertes », 
préposées au stat ionnement de 
Ville de Montréal, passent au gris 
et noir. Elles portent leur nouvel 
uniforme depuis hier matin. «Le 
vert n 'étant pas courant, nos four-^ 
n i s seu r s a v a i e n t 
parfois des problè-
mes à répondre à 
n o s d e m a n d e s 
d 'achat», a expli-
qué Yves Provost, 
r e s p o n s a b l e du 
module de la Pro-
t e c t i o n et de la 
S u r v e i l l a n c e du 
stationnement à la 
Ville. Il a ajouté 
que «pour parve-
nir à changer les 
u n i f o r m e s s a n s 
augmenter les dé-
penses prévues, les 
agents de station- . 
nement ont accep- ° s n e e Beland 

té de remplacer moins souvent 
leurs vêtements usés et de travailler 
avec une garde-robe rédu i te en 
1993». Il précise qu'«aucun coût de 
design n'a été engagé du fait qu'il 
s'agit de prêt-à-porter». L'uniforme 
vert était porté depuis 17 ans. 
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Ali tour de l'Ontario de détaxer les cigarettes 
Furieuse, la coalition anti-tabac poursuit la bataille pour des paquets «neutres» 

L'Ontario 
abaisse ses 
taxes sur le 
tabac 

Le gouvernement ontarien a décidé, 
à regret, d'abaisser les taxes 
provinciales sur le tabac. Sa décision 
fait suite aux récentes baisses de 
taxes décrétées par Ottawa et 
Québec dans le but d'enrayer la 
contrebande de tabac en provenance 
des États-Unis. 

A compter de minuit hier soir, le prix 
d'une cartouche de cigarettes est 
passé à environ 23 $ en Ontario. 

L'Ontario élimine 9,60 $ de taxes sur 
une cartouche, et le gouvernement 
fédéral réduira ses taxes d'autant. 

L'Ontario avait déjà réduit le prix 
d'une cartouche de 5 S plus tôt au 
cours du mois. 

(PC) 

que le fédéral a annoncée la se-
maine dernière, avant de procé-
der à la baisse des taxes, a rappelé 
le ministre. 

été inefficace et contraire à l'es-
pr i t d e la c o n f é d é r a t i o n cana -
dienne, a dit M. Laughren. «Si 
c'était difficile de surveiller la 
front iè re entre le Canada et les 
Eta ts -Unis , imaginez e n t r e les 
provinces», a-t-il ajouté. 

Le ministre ontar ien a toutefois 
répété à maintes reprises que la 
mesure lui répugnait et que son 
gouvernement était toujours anti-
tabagiste qu'avant. 

II a dit souhaiter que le projet 
de loi 119 déposé par la ministre 
on ta r i enne de la Santé et qui a 
no tamment pour effet d ' in terdi re 
la vente de cigarettes aux moins 
de 19 ans et de banni r les cigaret-
tes d a n s Ses p h a r m a c i e s , a u r a 
pour effet de contrecarrer la bais-
se de taxes. 

Mais la coalition anti-tabac es-
t ime que ces mesures sont insuffi-
s a n t e s . Se lon e l le , il f a u d r a i t 
adopter l 'emballage neutre, ins-
taurer un système de permis de 
vente pour les détaillants, mieux 
contrôler le tabagisme dans les 
lieux publics et inciter le secteur 
privé à être aussi sévère que le 
secteur public sur les lieux du tra-
vail. 

SUZANNE DAN SE RE AU 
de la Presse Canadienne 

TORONTO 

• Se disant contra int d'agir à cau-
se de la con t rebande de cigarettes 
québécoises, le gouvernement de 
l 'Ontar io a réduit hier sa taxe sur 
le tabac de 9,60 $ la cartouche. 

À compter de minuit hier soir, 
la car touche ontar ienne est pas-
sée de 41 $ à environ 23 $, sensi-
blement le même prix qu 'au Qué-
bec. 

À Queen's Park, le trésorier de 
l 'Ontario, Floyd Laughren, a dit 
que le geste lui répugnait , mais 
qu'il n'avait pas le choix. Non 
seulement le flot de cigarettes du 
Québec a-t-il fait chuter les ven-
tes <Je 80 p. cent dans l 'Outaouais 
ontar ien, mais il s'est rapidement 
propagé jusqu'à Toronto, a-t-il in-
diqué. 

La mesure fera mal aux Onta-
riens, a-t-il toutefois averti. Au 
plan financier, les pertes seront 
de 500 millions cette année et el-
les devront ê t re compensées par 
des compressions dans les dépen-
ses budgéta i res , vraisemblable-
ment dans les secteurs de la santé, 
des services sociaux et de l'éduca-
tion. 

La coalition anti-tabac de l 'On-
tario, qui regroupe plusieurs or-
ganismes, dont l'Association mé-
dicale de la province, a poussé les 
hauts cris. 

«Cela représente une catastro-
phe. Il y a présentement 3000 jeu-
nes en Ontar io qui commencent 

à fumer a chaque mois. Nous pen-
sons que ce nombre va tripler à 
cause de la baisse de taxes», a in-
diqué Micheal Perley, le porte-
parole de la coali t ion. 

La coalition b lâme moins l 'On-
tario — son allié jusqu'à hier — 
que le fédéral et le Québec dans 
ce dossier. 

D'ailleurs, hier encore, M. Lau-
ghren a laissé e n t e n d r e q u ' o n 
avait agi au Québec à cause des 
élections prévues pour cet autom-
ne. 

« | e reconnais que le Québec 
avait un problème sérieux de con-
trebande. Mais il avait aussi un 
aspect politique. On sait qu'il y 
aura des élections cet au tomne» 
a-t-il déclaré. 

Domino 
Le min i s t r e Laughren pense 

que son geste aura un effet de do-
mino dans l 'Ouest du pays. 11 y a 
fort à parier que le Manitoba fera 
une annonce prochainement , a-t-
il suggéré. 

Queen's Park agit donc moins 
de deux semaines après Ottawa et 
Québec. 

«Nous aur ions voulu at tendre 
plus longtemps. Nous gardions 
espoir qu 'Ot tawa finirait par cé-
der à la pression et reviendrait 
sur sa décision», a dit M. Lau-
ghren, pour expliquer ce délai. 

L ' O n t a r i o a u r a i t s o u h a i t é 
qu 'Ottawa impose une taxe à l'ex-
portation. plus sévère que celle 

Mais devant la nouvelle réalité, 
la baisse on ta r ienne était inévita-
ble, a t-il poursuivi. 

Poster des agents à la f ron t iè re 
du Québec — comme l'a suggéré 
en fin de semaine Garfield Ma-
hoexi, de l'Association pour les 
droits des non-fumeurs — aurai t 

M. Laughren a fait savoir hier 
qu'il poursuivrait ses démarches 
avec d 'autres provinces pour pro-
mouvoir l 'emballage neutre — 
une mesure qui consiste à enlever 
la référence à la marque de ciga-
rettes sur le paquet. Cette mesure 
dépla î t h a u t e m e n t aux compa-
gnies de tabac. 

PHOTO REUTER 

M. Garfield Mahoodf président de la Canadian Non-Smokers Rigths 
Association, en compagnie du ministre des Finances de l'Ontario, 
M. Floyd Laughren, hier. 

Un REÉR Scotia a toujours 
des talents cachés. 

A IJ Banque Scotia. on trouve toujours des 

laçons de maximiser le potentiel de votre 

RtLR et de vous en donner plus selon vos 

ressources. Pour nous, chaoue cas est unique 

et recèle ses propres possibilités de crois-

sance. Notre offre de prime d'intérêt, jusqu'à 

0.5% sur les placements à taux garanti. 

n'est Qu'une des nombreuses options de 

placement Que nous mettons à votre disposi-

tion. incluant nos onze Fonds communs 

de placement entièrement admissibles à titre 

de placement dans un REÉR. Venez nous en 

parler. Votre REÉR a sûrement plus à ollrir 

Que vous ne le pense/. 

Banque Scotia 

Bourbeau : décision inévitable face 
à une sorte de « contrebande légale » 
NORMAN DELISLE 
de la Presse Canadienne 

QUÉBEC 

• Le ministre québécois des Fi-
nances. André Bourbeau, se ré-
jouit de la décision de l 'Ontar io 
de réduire de 9,60 $ le prix de la 
cartouche de cigarettes. 

«C'est une décision réaliste et 
cela va rendre la situation plus 
claire», a déclaré M. Bourbeau 
hier à la Presse Canadienne. 

«On n'était pas très heureux de 
savoir que des citoyens de l 'Onta-
rio venaient s 'approvisionner au 
Québec pour revendre cela ensui-

te en Ontar io . Cela créait une si-
tuation malsaine et créait une 
sorte de contrebande légale», a 
dit le ministre. 

M. Bourbeau a dit qu'il voulait 
en discuter avec son homologue 
o n t a r i e n Floyd Laughren plus 
tard en cours de journée. 

Selon le ministre Bourbeau. il 
était «inévitable» que l 'Ontario 
en vienne à cette décision car 
«dans quelques mois», la situa-
tion de la contrebande aurait été 
semblable sur son territoire à cel-
le qui existait au Québec. 

«L'Ontar io aurait eu un gros 

problème car la contrebande, qui 
avait frappé le Québec en pre-
mier, se répandait peu à peu dans 
les au t res provinces canad ien -
nes», a poursuivi le ministre qué-
bécois des Finances. «Ils se se-
raient retrouvés dans la même si-
tuation que nous clans quelques 
mois.» 

M. Bourbeau a signale aussi 
q u e les jeunes O n t a r i e n s pou-
vaient se procurer facilement des 
cigarettes de contrebande. Mais 
avec cette mesure de lutte a la 
c o n t r e b a n d e , « la s i tua t ion de-
vrait devenir plus bénéfique à la 
longue», a conclu le ministre. 

Montréal compte 35 000 logements 
sociaux et y consacre 25 millions 
• L 'Off ice munic ipal d 'hab i t a -
tion de Montréal (OMHM), qui 
administre maintenant un parc 
immobilier de un milliard et dont 
le budget d'exploitation s'élève à 
126 millions cette annee, espère 
que le ministre fédéral des Finan-
ces. Paul Martin, «donnera de 
l'espoir » dans son budget qui sera 
déposé aujourd'hui . 

Le p r é s i d e n t d u c o n s e i l d e 
l 'OMHM, Roger Dionne, a rappe-
u 
IV I I I V I 
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lions du 25e anniversaire de l'or-
ganisme, que Québec et Ottawa 
ne versent plus un sou pour la 
construction de nouvelles habita-
tions à loyers modiques même s'il 
y a 10 000 ménages, soit environ 
20 000 personnes, sur les listes 

d 'at tente. Personnes âgées, famil-
les monoparentales et handicapes 
cons t i t uen t les pr inc ipaux de-
mandeurs. 

Le responsable de l 'habitation 
au comité exécutif de la Ville de 
Montréal, |ohn Gardiner, a quali-
fié à nouveau d'inacceptable le 
retrait des gouvernements supé-
rieurs. « Les besoins sont aussi ur-
gents en 1994 qu'ils l'étaient en 
1969.» 

M. Dion ne précisé que i'orga-
nisme administre maintenant à 
Montréal 18 000 logements cons-
truits sur 700 emplacements et 
habités par 27 000 personnes. Les 
budgets de 1994 prévoient que 
sur des dépenses d'exploitation 
de 126 millions, 53 millions pro-

viendront des loyers. Le reste pro-
vient à 59 p. cent d 'Ot tawa. 31 p. 
cent de Québec et 10 p. cent de la 
Ville. 

Il fait remarquer que l 'OMHM 
n'est pas une société parainunici-
pale de la Ville de Montréal mais 
a plutôt été créé en vertu de la loi 
de la Socié té d ' h a b i t a t i o n du 
Québec. 

M. G a r d i n e r a p r é c i s é q u e 
Mont réa i c o m p t e 55 uuu ioge-
ments sociaux en addit ionnant 
ceux de l 'OMHM, de la SMDM, 
des Habi ta t ions jeanue-Mancc, 
des coopératives et des organis-
mes sans but lucratif. La Ville 
consacre, a-t-il dit. 25 millions au 
logement social. 

r 
/ / / 

Hibernia 

CONSTRUCTION DE PÉTROLIERS DE BRUT SPÉCIAUX 
POUR LE GISEMENT PÉTROLIFÈRE HIBERNIA 

POSSIBILITÉS DE FOURNITURE D'ÉQUIPEMENT ET 
DE SERVICES MARINS 

Le 15 février dernier, le Comité d 'extraction et de transport d 'Hibernia , représentant les 
participants au projet Hibernia, a remis aux chantiers navals préqualifiés une demande de 
propositions portant sur la conception, la construction, l 'essai et la livraison de deux 
pétroliers destinés exclusivement au transport du pétrole brut devant être produit au 
gisement pétrolifère Hibernia situé dans les Grands Bancs, au large de Terre-Neuve. 

Ces pétroliers auront un port en lourd d 'environ 120 000 tonnes. 11 s'agira de navires à 
positionnement dynamique, dotés d ' une double coque et renforcés contre la glace. Ils 
battront pavillon canadien et devront être livrés en 1997. Une option est prévue pour un 
troisième navire. 

Les participants au projet Hibernia se sont engagés à donner aux constructeurs, aux 
consultants, aux sociétés de services et aux entrepreneurs canadiens, des occasions 
équitables de participer, dans un contexte concurrentiel, à la fourniture de biens et de 
services pour le projet. Par conséquent, les personnes qui désirent obtenir plus de 
renseignements ainsi que la liste des chantiers navals préqualifiés et des personnes-
ressources sont invitées à communiquer avec le soussigné. 

M.Ph i l ip Clark 
Coordonnateur, Acquisition de pétroliers, Hibernia 
150, 6th Avenue S.W. 
Calgary (Alberta) T 2 P 3E3 
Téléphone : (403) 296-5526 
Télécopieur : (403) 296-3176 

«Le Comité d*extraction et de transport d'Hibernia est composé d'un représentant de chacun des cinq 
participants au projet en coentreprise Hibernia. Son rôle est de gérer Vélaboration d'un système de 
transport du pétrole brut d% Hibernia. Les participants au projet Hibernia ainsi que leur participation 
directe respective sont les suivants : Mobil OU Canada Properties (2SJ25 ck) et Mobil Canada Hibernia 
Company ImL (5 %), Chevron Canada Resources (21,H75 €k) et Chevron Hibernia Holding Company 
Umited (5 Petro-Canada Hibernia Partnership (25 Canada Hibernia Holding Corporation 
<8£ 9r), Murphy Atlantic Offshore OU Company Ltd. <6J 

PHOTO ROBERT NADON. La 

Manlf contra ta foi f as 
- Plusieurs dizaines de travailleurs de la CSN-Construction et de la FTQ-Construction rendaient 

visite hier au whip du Parti libéral à l'Assemblée nationale, William Cusano, à ses bureaux du 
8949, boulevard Saint-Michel, à Montréal, pour exiger le retrait de la Loi 142. Celle-ci soustrait 
au aecret de la construction la majeure partie ae la construction résidentielle. 
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Le proprio du Kox dit n'avoir pas reçu de preuves 
que des actes de débauche étaient commis dans le bar 
Y V E S B O I S V E R T 

• L'avocat cr iminal is te Stevcn 
Goldenbcrg, propriétaire du bar 
Katacombes , dans le « v i l l a g e 
gay », n'a pas encore reçu de 
«preuves» que des actes de «dé-
bauche» s'y déroulaient mais as-
sure n'avoir jamais rien su de 
quelconques partouzes dans au-
cun des trois bars du complexe du 
«KOX» . sis au 1450 Sainte-Cathe-
rine est. 

Mercredi dernier, 165 clients et 
employés y ont été arrêtés dans 
une descente de police pour s'être 
trouvés «dans une maison de dé-
bauche». 

Les policiers n'ont pas encore 
remis leur rappor t d 'enquête , 
fait-on savoir au bureau des pro-
cureurs de la V i l le de Montréal , 
mais d'ici 10 jours, des dénoncia-
tions criminelles devraient être 
émises. 

Me Goldenberg, qui est pro-

priétaire du bar a travers la socié-
té «Complexe C», a déjà été pour-
s u i v i p a r des r é s i d a n t s d u 
quartier, il y a deux ans. O n re-
procha i t au bar d ' é m e t t r e du 
bruit infernal et de donner lieu, 
dans le voisinage, à des actes d'in-
décence. 

Un règlement a l 'amiable a été 
entériné par la Cour supérieure 
au mois de septembre 1992, après 
que le bar eut été isolé à neuf 

pour ne plus laisser percer le son. 
Me Goldenbcrg, qui se spéciali-

se dans les affaires de stupéfiants, 
dit se rendre environ deux fois 
par semaine au Complexe C. 

«Si des choses comme ça se 
passaient, personne ne m'en a 
averti, a-t-il dit . Si j'avais eu le 
moindre doute que des activités 
semblables se déroulaient (et ce 
n'est pas prouvé ), je les aurais fait 
cesser 30 secondes plus tard. » 

Me Goldenberg dit avoir tou-
jours eu de bonnes relations avec 
les policiers de la C U M , entre au-
tres pour s'assurer que son bar ne 
soit pas un lieu de vente de dro-
gue, dit-il . Aussi, il se demande si 
c e t t e d e s c e n t e ne c a c h e pas 
«quelque chose». « |e fais ma pro-
pre enquête», a dit cet ancien as-
socié de feu Sidney Leithman. M e 
l u l i o Péris, du m ê m e b u r e a u , 
n'est plus partenaire du bar de-
puis juillet 1992. 

bombe cause un vif émoi à Charles Lemoyne 
G E O R G E S L A M O N 

SI Un appel à la bombe a créé tout 
un émoi pendant près de deux 
heures, hier m a t i n à l ' h ô p i t a l 
Charles Lemoyne. ce qui a forcé 
l 'évacuation d 'une centaine de 
patients et de quelque 75 em-
ployés travaillant dans le secteur 
tout près de la clinique d'urgence. 

C'est à 8 h 15 qu'une employée 
chargée de l'entretien découvrait 
un colis suspect dans une salle de 
toilettes de l'urgence de l 'hôpital, 
à deux pas de la «salle de choc» 
où des patients attendaient leur 
tour. 

Une fois alerté, le service de sé-
curité a fait appel aux policiers de 
Greenfield Park, qui ont deman-
dé l'aide des artificiers de la Sûre-
té du Québec. Une trentaine de 
minutes plus tard, les artificiers 
faisaient exploser « l 'engin» sur 
les lieux mêmes de sa découverte. 
Le «colis suspect» était constitué 
de trois fusées de signalisation 
routière reliées à une minuterie. 
« B o m b e » qui , selon le porte-
parole de la police de Greenfield 
Park, l'agent Pierre Giroux, ne 
présenta i t a b s o l u m e n t a u c u n 
danger potent ie l . N e pouvant 
causer ni dommages, ni blessures 
à quoi et à qui que ce soit. 

S'agit-il de l'oeuvre d'un plai-
sant in? Serait-ce l 'oeuvre d 'un 
ex-pat ient de l 'a i le psychiatr i -
que? O n l'ignore. L'agent Giroux 
a e x p l i q u é , h ie r à La Presse, 

Les pompiers ont établi un cordon de sécurité aux abords de l'hôpital. 

qu'une enquête a été instituée à 
ce sujet. Mais rien, pour le mo-
ment ne peut encore relier cette 
«bombe» à un possible conflit 

entre un patient et la direction de 
l 'établissement. Toujours est-il 
qu'une personne a appelé dans les 
minutes qui ont suivi la découver-

te de l'engin et la mise en branle 
du processus d'urgence.. 

Du côté de l 'hôpital, on a rapi-

dement déclenché le « Plan de dé-
sastre», faisant évacuer l'urgence 
et les services adjacents. 

jean-Pierre M o n t p e t i t , direc-
teur général de l 'hôpital Charles 
Lemoyne, a précisé, hier, au cours 
d'une rencontre avec Lu Presse, 
que l'opération avait été «menée 
rondement et sans panique aucu-
ne». A tel point qu'a 9 h 45 les ac-
tivités avaient repris leur cours 
normal à l 'hôpital. Il a reconnu 
que ce n'était pas de gaieté de 
coeur que cette opération avait 
été lancée, tout en rappe lan t 
qu'un exercice analogue, se tient 
tous les trois mois dans l'établis-
sement. 

Ainsi 42 patients se trouvaient 
alors a l'urgence (en observation 
ou en attente d'admission) ont du 
être évacués sur des civières vers 
le gymnase de l'aide psychiatri-
que, seul endroit possible pour 
accueillir autant de personnes. 

« A côté dans la salle de choc où 
les patients attendaient, on n'en 
avait aucun ce matin, a note M . 
Montpeti t . Ce qui est très rare.» 

Une cinquantaine de patients 
de la clinique externe et tout le 
personnel de la buanderie, de la 
pharmacie, du service de réadap-
tation (environ 75 employés), ont 
également dù être évacués. 

M . Montpeti t , tout en admet-
tant que l'endroit ou l'engin a été 
découvert était «très passant», ne 
peut toujours pas expliquer cette 
situation. 

André Lahaie: trois ans de prison pour agressions sexuelles 
G E O R G E S L A M O N 

• Le juge Michel Mercier, de la 
Cour du Québec (Chambre crimi-
nelle et pénale), siégeant à Val-
leyfield, s'est rangé du côté de la 
Couronne, qui requérait «l'exem-
plarité» et a condamné hierAn-
dré Lahaie à trois ans de péniten-

cier. C'est du reste en présence de 
certaines de ses victimes que La-
h a i e , v i s i b l e m e n t é b r a n l é , a 
entendu le prononcé de sa sen-
tence. 

Rappelons que Lahaie, un quin-
quagénaire des Cèdres, avait été 
a r r ê t é en j u i n 1 9 9 2 , par des 
agents du détachement de Vau-
drcuil de la Sûreté du Québec et 

par la suite, accusé d'attentats a la 
pudeur et d'agressions sexuelles, 
qui ava ien t été c o m m i s e n t r e 
1967 et 1992, sur ses deux soeurs, 
ses deux filles et sa belle-soeur 
(soeur de sa deuxième conjointe). 
Cette dernière, encore mineure, 
avait même donné naissance à un 
enfant mais dont Lahaie ne re-
connaît pas la paternite. 

Dès le 25 octobre 1995, au sta-
de de l'enquête prél iminaire, An-
dré Lahaie avait enregistré un 
plaidoyer de culpabilité. Le pro-
noncé de la sentence avait été re-
mis à deux reprises en janvier et 
le 17 février, en raison de l'en-
combrement du rôle au palais de 
justice. 

Dans sa plaidoirie. Me Anne-
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Andrée Charette, pour le ministè-
re public, s'était notamment ap-
puyée sur une décision rendue en 
septembre 1993, par la Cour d'ap-
pel de l 'Ontar io, dans un cas ana-
logue. Agression sexuelle commi-
se avec violence sur une seule vic-
time et qui avait valu cinq ans 
d'emprisonnement à l'accusé. 

Si la C o u r o n n e avai t requis 
l 'emprisonnement, compte tenu 
des cinq victimes, elle n'en avait 
pas pour autant fixé de quantum, 
le laissant à la discrétion du juge. 
Me Guy Lalonde, pour la défense, 
ava i t p l u t ô t p l a i d é en f a v e u r 
d'une peine de 18 mois à deux ans 
moins un jour de pénitencier. Al-
léguant par ailleurs que Lahaie ne 
possédait pas de casier judiciaire 
et qu'i l avait entrepris une certai-
ne thérapie. 

Certes, Me Charette a admis 
qu'il s'agissait d'un dossier som-
bre et peu sympathique. Elle a 
noté a la charge de l'accusé qu'au 
cours des 25 années pendant les-
quelles ces crimes avaient été per-
pétrés, Lahaie avait toujours été 
en relation d'autorité, en pouvoir 
de dominat ion, sur ses victimes, 
elles, en posit ion de faiblesse. 
Celles-ci, à l'epoque toutes mi-
neures, vivaient d'ailleurs sous le 
même toit que lui pendant toutes 
ces années de «soumission ». 

Quant à sa possibilité de réha-
bilitation, faisant suite à une ten-
tative de thérapie, la poursuite re-
connaît que Lahaie avait amorcé 
une certaine preuve de réhabilita-
tion en vue d'une thérapie pour 
corriger sa déviance sexuelle ad-
mise, mais e l l e ne s'est fa i te 
qu'après la dénonciation à la po-
lice. 

« l'admets qu'i l est aile consulté 
le Centre local de services sociaux 
de Valleyfield, a expliquéhier a 
Lu Presse Me Charette, mais je 
doute fortement de sa volonté 
reelle de rehabil itation. Sa dé-
marche était davantage comman-
dée par la peur de la sentence. 11 
ne s'est pris en main qu'après 
s'être senti pris au piège. Aussi ai-
je demandé l'exemplarité plutôt 
que la réhabil i tation.» 

Au cours de l'enquête policière, 
la conjointe de Lahaie n'avait pas 
vou lu t é m o i g n e r , m i n i m i s a n t 
même les faits reprochés à son 
conjoint, lui donnant plus sou-
vent raison qu'à ses vict imes. 
Bref, e l le se t rouva i t toujours 
dans une «situation de dépendan-
ce» envers lui. 

Pour sa part. Me Guy Lalonde, 
procureur de Lahaie, qui avait 
suggéré une sentence moins lour-
de, estime toutefois que la peine 
de trois ans est « raisonnable dans 
les circonstances» puisque son 
client aurait pu avoir davantage 
compte tenu de la fréquence, du 
nombre de victimes et de l'espace 
de temps au cours duquel les ac-
tes avaient été commis. Il a noté à 
la déchargé de Lahaie qu'il s'était 
prête a une trentaine de rencon-
tres au Centre de la famille de 
Chateauguay, durant sa l iberté 
provisoire et même consulté un 
psychiatre pour le guérir de sa dé-
viance. 

Nathalie Petrowski 

Fort Kox 
epuis l 'ouverture des Ka-
tacombes, coin Plessis et 

Sainte-Catherine, Félix Leclerc f 

a dû se retourner plusieurs fois ' ' 
dans sa tombe et chercher dé- • 
sespérement ses vieux souliers 
pour ne pas perdre pied. - t 

Vous vous d e m a n d e z sans' 
doute ce que notre poète nat io-; 
nal vient faire dans un bar gai 
spécialisé dans la bobette de 4 

cuir et la botte de construction 
cloutée. Vous saurez qu'avant 
d'être le bar gai le plus hot en ' 
ville et le haut-lieu, la semaine 
derniere, d'une importante des-
cente impliquant 175 clients, 
les Katacombes serva ient d e . 
sous-sol a l'ancien Théâtre Fé-
lix-Leclerc. Apres avoir englou--. 
ti des mill ions, le théâtre a f a i t / 
faillite avant d'être racheté par 
un avocat cr iminal is te , Steve. 
Goldenberg, qui a transformé 
le temple de la chanson québé-
coise en complexe gai à trois 
etages. 

Le Kox, au rez-de-chaussée, * 
était ouvert aux gais, grandes' 
folles et straights qui s'adon-
naient sportivement à la danse 
en laissant d'énormes pourboi- ' 
res au bar. Le premier étage, en • 
haut, baptisé le G-Spot était le 
repère des dames lesbiennes et . 
c l i t o r i d i e n n e s de g a u c h e . 
Quant aux Katacombes, dans la 
cave, on y accueillait les ma-
chos poilus et fétichistes, adep-
tes de cuir, de sueur et vaseline 
en format familial. 

N'entrait pas qui voulait aux 
Katacombes. Les grandes folles 
y étaient rigoureusement inter-
dites. T rop tèteuses et pas assez 
viriles. Les gais ordinaires non 
plus. T r o p straights et pas assez 
téméraires. Même le propriétaire* 
re des lieux admettait hier a u ; -
téléphone avoir été refoulé aux 
douanes pour manquement au 
code vestimentaire. 

Les Katacombes ne toléraient 
que les motards dans l'âme cou-
lés dans la cuirette humide ,ou 
les exhibionnistes débonnaires 
prêts à exhiber leur bedaine en • 
guise de prix d'entrée. 

A coups d'annonces explici-
tes dans les journaux gais, la ru-
meur s'est répandue c o m m e 
une traînée de poudre. Non seu-? 
lement les Katacombes étaient 
le nec plus ultra des bars gais, 
mais dans la torpeur torride et^ Z 
mal éclairée des lieux, on pou** j 
vait parfois s'y envoyer en l 'a i r * 
en toute impunité. 

Le kick aux Katacombes, ce 
n'était pas de pogner un beaU*v 
gars et de le ramener à la mai- * -
son lui montrer sa collection 
d'étampes chinoises. Le kick; 
c'était de le sauter sur place et 
de courir le risque de se faire 
p incer . P r e m i è r e m e n t parce 
que le danger est un puissant 
aphrodisiaque. Ci ucuxio parce 
qu'un grand nombre de clients 
é ta ien t des gais de p lacards 
q u ' u n e c h a r m a n t e épouse et 
trois enfants attendaient à la ^ ; 
maison. Impossible pour ceux; 
là de ramener leur proie au ber- * -
cail. ; i v -

C'est probablement pourquoi 
certains clients pris en flagrant 
délit pourront, gracieuseté des 
flics, recevoir leur sommation à 1 
une autre adresse que leur off i-
cielle. Comme cela, Bobonne ne 
découvrira pas le pot aux roses 
ni ne les attendra sur le pas de 
la porte avec une scie Black & 
Decker. ; > : 

ft * • « » • • r 

le ne saurais vous dire ce qui % 
se passait exactement aux Kata- > 
combes. Tout ce que je sâist £ 
c'est que la rumeur était 
point tapageuse qu'elle est p a r î ' ^ 
venue aux oreilles de la pol icé**; 
de Montréal . À cinq reprises, ' 
les vaillants agents de la morà f i - f 
té, méconnaissables dans leUrs* 
costumes de camoufflage, o n f 
infiltré les lieux et pris des pfio* 
tos. 

A u j o u r d ' h u i , la f a c t i o n l a ? 
plus mil i tante de la communal» J 
té gaie est aux abois. Elle h u r l Ç / > 
à I homophobie et à la discrimi-
nation policières. Elle prétend-
presque que les Katacombes 
étaient un salon de thé où l'on 
brodait des mouchoirs tout en 
discutant tricot et dentelle. 

En guise de punit ion, elle ne 
donnera plus de cours de sensi-
bilisation à la realité gaie aux 
nouvelles recrues de la police 
de Montréal. Voir si les flics 
s'en foutent. 

Tout cela au nom de la C A U -
SE. Mais laquelle au juste? Cel-
le de pouvoir baiser à ciel ou-
vert ou de se branler au bar en 
commandant un double au ser-
veur? Celle de se balader nu-
fesses dans la rue en brandis-
sant son G-string en étendard? 
De quelle cause, je le répète? 

Quand les gais manifestent 
dans la rue parce qu'ils veulent 
vivre une vie normale et être re-
connus comme des citoyens à 
part entière dans la société, je 
les comprends. Quand ils re-
vendiquent le droit de se po-
gner le cul dans les toilettes 
tout en jouant aux vierges of-
fensées. je me dis qu'i l y a déci-
dément des coups de pieds qui 
se perdent. . • 
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Règlement de comptes: le présumé |Le vice-président d'un holding de Charles 
meurtrier est ramené de Vancouver 

M A R C E L L A R O C H E 

i I 

• Avant de s'envoler le week-
end dernier pour Vancouver où 
ils sont allés cueillir lacques Ci-
nous. recherché relativement à 
un assassinat commis il y a une 
vingtaine de jours dans la mé-
tropole. les policiers de la CUM 
avaient déjà sous verrous deux 
jeunes femmes soupçonnées de 
complicité après le fait dans cet-
te funeste histoire de règlement 
de comptes. 

Les deux présumées compli-
ces. Yolette Buteau, 18 ans. et 
Berline Adolphe. 2 0 ans, des 
«connaissances» de lacques Ci-
nous. un jeune dur à cuire de 23 
a n s d ' o r i g i n e h a ï t i e n n e , au-
raient participé après coup au 
meurtre de Mikelson Vancol , 
abattu d'une balle à la tète, le 
jeudi soir 3 février dernier, à 
Montréal. 

Le jeune Haïtien de 22 ans 
portait des gants chirurgicaux 
lorsqu'il a é té découvert sans 
vie, gisant dans une fourgonnet-
te abandonnée dans le parking 
d 'une s ta t ion-serv ice s i t u é e à 
l'angle du boulevard Saint-Lau-
rent et de la rue Fleury, dans le 
nord de la métropole. 

Des témoins avaient aff irmé 
4iux policiers de la CUM avoir 
tout d'abord entendu un bruit 
sourd provenant de l'intérieur 
du véhicule rapporté volé, pour 
ensuite apercevoir trois indivi-
dus de race noire s'enfuir à tou-
te vitesse. 

Quelques jours après ce règle-
ment de comptes, les enquêteurs 
de la section des homicides de la 
CUM connaissaient déjà l'iden-
tité des trois occupants de la 
fourgonnette, dont lacques Ci-

Bronfman coupable d'un délit d'initié 
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Jacques Cinous 

n o u s , c o n s i d é r é c o m m e un 
membre actif des gangs de rues 
du nord de Montréal. 

Recherché en vertu d'un man-
dat d'arrestation pour meurtre, 
Cinous se terrait depuis quelque 
temps à Vancouver lorsque les 
policiers de cette localité l'ont 
épinglé samedi dernier. 

En attente d'être rapatrié au 
Québec, Cinous était toujours 
détenu dans l'ouest du pays lors-
que ses deux petites amies Yo-
lette Buteau et Berline Adolphe 
ont été appréhendées au cours 
de la journée de dimanche par 
les sergents-détectives Guy La-
tulippe et Normand Hébert, des 
homicides de la police de la 
CUM. 

jFondation 
AAvlïli \i!,U 

Mikelson Vancol 

Ces deux enqueteurs montréa-
lais se sont d'ailleurs envolés tôt 
h i er m a t i n pour V a n c o u v e r 
pour aller y cueillir Jacques Ci-
nous qui devrait comparaî tre 
mercredi au palais de justice de 
Montréal sous une inculpation 
de meurtre. 

Quant aux deux amies de Ci-
nous, elles ont déjà été traduites 
hier devant le juge Claude Vail-
lancourt, de la Cour du Québec 
a Montréal, pour y être accusées 
de complicité après le fait, entre 
les 3 et 19 février, dans le meur-
tre de Mikelson Vancol. 

• Mark Smith, le vice-président 
du holding Claridge, propriété de 
Charles Bronfman et Phylis Lam-
bert, a été déclaré coupable d'un 
délit d'initié, hier, en chambre 
pénale de la Cour du Québec. 

Smith a été déclaré coupable 
par le juge loel Guberman d'avoir 
acheté des actions de la société 
Sodisco en utilisant des informa-
tions privilégiées. 

Il s'agit d'une décision impor-
tante, car c'est seulement la troi-
sième du genre au Québec depuis 
I988, quand la Commission des 
valeurs avait déposé des accusa-
tions semblables contre l'avocat 
montréalais Peter Blaikie, qui fut 
acquitté. 

Le g e s t i o n n a i r e S m i t h , d e 
Westmount, en sachant qu'une 
société cotee à la Bourse de Mont-
réal (Sodisco) allait être vendue, 
s'est procuré avec son frère 4 300 
actions de la compagnie pour les 
r e v e n d r e a v e c un p r o f i t d e 
1 2 9 0 0 $ . 

À titre de vice-président de Cla-
riuge, un holding privé de Mont-
réal qui possède plusieurs immeu-
bles et sociétés. Mark Smith avait 
été approché par M. Michel Au-
ger, de la société Sodisco, au mois 
de mars 1989. 

Sodisco, une entreprise familia-
le de Victoriaville, était a vendre, 
et M. Auger croyait que Claridge 
pourrait se porter acquéreur de 
l'entreprise. 

Le 9 mars 1989, Auger avait si-

gnalé a Smith qu'une transaction 
était imminente avec Unigesco, 
qui était intéressée à acheter 10Q 
p. cent des actions de l'entreprise. 

Comme par hasard, entre le 14 
mars et le 20 mars, le frère de 
Mark Smith, Graham Smith, de 
Pointe-Claire, achetait 2 0 0 0 ac-
tions de Sodisco à 7,50 $. La mère 
des Smith, Mme Jane Atkinson, 
de Dorval, achetait 2 300 actions 
entre le 10 mars et le 21 mars. 

Aux enquêteurs de la CVMQ, 
Mme Atkinson devait dire qu'elle 
ignorait tout de ses transactions 
mobilières, qui étaient sous l'en-
tier contrôle de ses deux fils. 

De fait. Mark Smith utilisait le 
nom de son frère et celui de sa 
mère c o m m e paravent pour ache-
ter ces actions. 

Quoi qu'il en soit, quand Sodis-
co a effect ivement été achetée par 
Unigesco, le 27 mars, les actions 
ont été acquises a 10,75, ce qui re-
présentait un profit apprecable 
pour les Smith ( 1 2 9 0 0 $ ) . 

La defense ( Me Harvey Yaros-
ky ) a fait témoigner des experts 
qui ont tenté de convaincre le 
juge Guberman que l'information 
obtenue par Mark Smith n'était 
en rien privilégiée. 

Ces experts ont dit au juge qu'il 
n'est pas rare de veir des proprié-
taires d'entreprise faire courir la 
rumeur de la vente de leur com-
pagnie cotée en bourse, afin de 
faire monter la valeur de leurs ac-
tions. 

Ils se sont dits d'avis que le fait 
que ces in format ions n'étaient 

pas p u b l i q u e s ne m o d i f i a i e n t 
d'aucune façon le marche. 

Le juge Guberman. dans son 
analyse des témoignages, admet 
que l'expression utilisée par Au-
ger dans sa conversation du 9 
mars 1989 («Close to final») pou-
vait porter a équivoque et ne pas 
p e r m e t t r e de c o n c l u r e assuré-
ment a l ' imminence d'une tran-
saction. 

Mais l'ensemble de la preuve 
c i r c o n s t a n c i e l l e d é m o n t r é que 
l ' i n f o r m a t i o n d ' A u g e r m e n a i t 
Smith a conclure à une seule pos-
sibilité: la vente de toutes les ac-
tions était une af fa ire .de jours, 
pas une vague possibilité. 

Sinon, pourquoi, tout de suite 
après, les Smith se se seraient-ils 
portés acquéreurs de 4 300 ac-
tions de la société... Était-ce un 
simple coup de d é ? 

Après avoir passe en revue les 
auteurs et la jurisprudence (sou-
vent favorable aux accusés dans 
ces causes difficiles), le juge Gu-
berman déclaré donc Mark Smith 
coupable. 

Graham Smith, qui fait l'objet 
d'accusations similaires, subira 
son procès quand les procédures 
seront terminées contre son frere. 

Mark Smith, dont la peine sera 
f ixée aujourd'hui , est pass ible 
d'une amende d'au moins le dou-
ble du profit qu'il a dégagé (donc 
25 8 0 0 $ ) , jusqu'à un maximum 
théorique d'un million de dollars 

Me Yarosky a déclaré hier qu'il 
étudie sérieusement la possibilité 
d'un appel. 

L'Art de Vivre 
Vous oesirez une meilleure santff? venez 

redécouvrir votre vraie nature grâce à 
"Comment être en harmonie avec notre 

propre soi et l'univers?". 

Nous vous invitons à assister à nos 
soirées d'information: 

Lundi 21 févr. (en anglais - traduction en français) 
Mardi 22 févr. (en français) 

Morcr td i 23 févr. (en français) 

Hôtel Europa 
Salle Tatra. 6e étage, à 19 h 30 

1240. rue Drummond 

O ® 
r -
in 
© 

Entrée gratuite 
Informations: 2 8 8 - 1 4 1 6 

Cours: L'ATELIER L'ART DE VIVRE 
les 25, 26 et 27 février. 

O-IMPÔTS 

J'ai déjà contribué à mon REÉR pour l'année 1993. Cependant, j'ai 
constaté aue j'avais excédé ma limite de contribution de 2 000$. 
Dois-je obligatoirement retirer le versement excédentaire? 

Maintenant, il existe une cer ta ine marge de manoeuvre qui vous permet 

une cont r ibu t ion excéden t a i r e cumula t ive pouvant a t t e ind re 8 0 0 0 $ 

sans avoir à payer de pénalité, et ce, sans limite de temps. Ce qu'i l faut 

se rappeler, c 'est qu 'on devra rédui re nos contr ibut ions dans le futur 

afin de .N'assurer d e pouvoir r éc lamer le montant excédenta i re c o m m e 

contribution 

m 
LA CORPORATION PROFESSIONNELLE 
DES COMPTABLES GÉNÉRAUX LICENCIÉS 

DU QUÉBEC 

La santé de vos pieds 
on s'en occupe! 

Orthèses plantaires 
Chaussures sur mesure 
Chaussures de confort 

Analyse de la marche 
à l'aide des 

plus récentes technologies 

Évaluation de la marche gratuite avec cette annonce 
(sur rendez-vous seulement) 

Laboratoire d'orthèses et de prothèses 

5 1 3 5 . 10 av. 
Montréal 

525-3757 

M ë c l i c u s 
300, Concorde est, Lawil 

667-5310 

5050, St-Laurcnt 
Montréal 

276-3691 
À L'ÉCOUTE DE VOS BESOINS 

soirée sur vidéo 
Vidéocassette 

u i i n j . v no ue quoiue 

rabais 59 % 

jma 
«TDK 

4SZ 

Jusqu'à 6 heures d'en-
registrement. 44-8601 

Des accessoires vidéo 
fu tés e t n r a t i n u e s 

M. ' ' 

A) Rebobineuse 8 mm. Réduit l'usure de votre 
caméscope. 44-8719 39.95 
B) Vidéocassette 8 mm EHG. 4 4 1 - 8 0 1 5 . . . 11.99 
C) Écran bloquant la fente de chargement du 
magnétoscope. 44-8718 5.95 
D) Rebobineuse VHS. 44-8724 29.95 
E) Kit de nettoyage VHS TrackMate. 
44 -8059 29.95 

rRAc«s 

rabais $ 5 0 

Magnétoscope VHS avec programmation 
sur l'écran par la télécommande. 16-527 

à 

o o o 

O P T Ê M U S ® 

rabais 
s 130 4691^ 

Magnétoscope 8 mm Hi-Fi 
stéréo idéal pour les utilisa-
teurs de caméscope. 16-654 

rabais 
$ 7 0 

Q7Q95 
f J I 

Magnétoscope VHS à quatre 
têtes de qualité supérieure. 

44fc$5- Télécommande. 16-624 

M 

viSlÛN 

m 
î t - I N T f R X q N C A N A D A ITEE 

• ® 

LÎT* L î i l'I J I I l b U 3 
L'endroit totalement branché 

i v i e t v ï a R e x 
F) RABAIS $100. Combiné télé/lecteur vidéo. 
Télécouleur 9" portatif avec lecteur de 
cassette VHS incorporé. Télécommande. 
Alimentation CA ou 12 V CC. 
16-411. Cour. 629.95 solde 529.95 
G) RABAIS $200. Combiné télé/magnéto-
scope 8 mm. Télécouleur 5" portatif avec 
magnétoscope 8 mm. Fonctionne sur CA 
ou 12 V CC. 16-409. Cour. 899.00. 699.00 

Expire le 
28 février 

1994 

DEMANDEZ LA VÔTRE! l ' ne carte de crédit Radio 
Shack vous permet de faire vos achats sans tarder 

Nous indiquons les prix de détail réels sans leb taxes ap 
plicables Nous rejetons toute responsabilité relative 
aux erreurs photographiques ou typographiques 

Le magasin ou détaillant Radio Shack le plus 
proche est dans les pages blanches 

i 

> 
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Brillant et handicapé : un cocktail peu prisé en temps de crise 
R A Y M O N D C B U V A I S 

a Depuis qu ' i l est au monde, Pier-
re Bélanger n 'a jamais cessé de se 
ba t t r e . A l 'aube de ses 28 ans , 
Pierre , vict ime d ' un accident de 
n a i s s a n c e , se ba t m a i n t e n a n t 
pou r se dénicher un emploi après 
avoi r perdu le sien l'an de rn ie r 
lorsque la maison Henry Birks, 
du remen t f rappée par la réces-
sion, a dû licencier quelque 300 
employés et f e rmer la moit ié de 
ses succursales. 

Le cas de Pierre n'est cer taine-
ment pas unique. Il y a des mil-
liers de personnes qui se cher-
chen t un emploi , mais le cas de 
Pierre diffère des autres parce 
qu' i l est un batail leur-né, un dé-
fonceur de portes qui ne laisse au-
cune embûche lui barrer la route , 
m ê m e pas son handicap physi-
que. Lorsque Pierre vise un but , il 
p rend les moyens pour l 'at tein-
dre. 

Lorsqu'il a vu le jour, le 1er 

mars 1966, à l 'hôpital du Sacré-
Coeur, il a engagé son premier 
combat , celui de survivre lors de 
sa naissance. Sa mère a eu u n e 
grossesse tout à fait normale et 
lorsque le m o m e n t de l 'accouche-
ment est arrivé, le bébé s'est mal 
présenté et les médecins ont com-
mis une grave er reur . 

«Les médecins ont dû utiliser 
les forceps et ils on t tiré trop fort 
sur ma téte pour me sortir . J'ai eu 
le cou brisé au m o m e n t de l'ac-
couchement . Dès lors, mes jours 
étaient comptés et mes chances 
de survivre étaient minces. Les 
médecins avaient d'ailleurs pré-
pare mes parents au pire. Cont re 
toute attente, je m'en suis sort i», 
a raconte à Lu Presse Pierre Bé-
langer, un technicien en informa-
tique et programmeur . 

Après s'être débat tu pour survi-

Pierre Bélanger, ex-technicien en informatique et programmeur 
chez Birks, cherche un emploi. 

vre, Pierre s'est bat tu pour ap-
prendre à marcher et à parler . De 
l'âge de 15 mois à six ans, il a fré-
q u e n t é l ' hôp i t a l S a i n t e - | u s t i n e 
quo t id iennement pour des traite-
ments de physiothérapie , d'ergo-
thérapie et d ' o r thophon ie . H a 
toujours insisté pour é tudier dans 
des écoles régulières avec des jeu-
nes di ts « n o r m a u x » . 

Paralysie partielle 

Partiel lement paralyse du côté 
d r o i t à la s u i t e d ' u n m a n q u e 
d 'oxygène au cerveau lors de sa 
naissance. Pierre marche en titu-
bant , ayant une j ambe et un pied 
plus courts que l 'autre. Il est aussi 
moins habile de la main droi te et 
é p r o u v e c e r t a i n e s d i f f i c u l t é s 
d 'é locut ion. Mais Pierre est bril-
lant et cela se voit dans ses yeux. 

PHOTO ARMAND TROTT1ER La Presse 

Il est surtout ex t r êmement coura-
geux et tenace. Ses é tudes pr imai-
res et secondaires te rminées , il 
s'est mis dans la tête de deven i r 
informaticien et a réussi. 11 dé-
tient p résen tement une at testa-
tion d 'é tudes en in fo rma t ique du 
Col lège d u V i e u x - M o n t r é a l . 11 
possède également sa p ropre au-
tomobile et il dét ient un permis 
de condui re depuis six ans. 

Pierre est aussi un sportif ac-
compli. Il a r empor té pas mo ins 
de 60 médailles, dont 30 médail-
les d ' o r d a n s c i n q d i s c i p l i n e s 
s p o r t i v e s d i f f é r e n t e s , d o n t la 
course de 100 mètres, le lancer du 
poids, du javelot, du disque et de 
la quille lors des C h a m p i o n n a t s 
nat ionaux canadiens à Windsor , 
en 1987. Il a d 'a i l leurs m a n q u é 
par un demi-point seulement la 

chance de part iciper aux para-
olympiques de Séoul. 

Depuis qu'il est tout peti t , Pier-
re n 'a cessé de r encon t re r des obs-
tacles sur sa route, mais c o m m e il 
le dit si bien : « Q u a n d on veut, on 
peut .» 

Lorsqu'il a été e m b a u c h é com-
me p rog rammeur à l 'us ine d 'ar-
g e n t e r i e c h e z B i rks , e n 1990, 
Pierre croyait bien avoir en f in 
t rouvé sa voie et espérai t pouvoir 
poursuivre sa carr ière d a n s ce do-
maine . Engagé dans le cadre du 
p rog ramme fédéral Équité en em-
ploi, Pierre est r ap idement deve-
nu l ' h o m m e de conf iance de ses 
s u p é r i e u r s , n o n s e u l e m e n t en 
tant que p rogrammeur , mais aus-
si d a n s l 'entret ien des o rd ina t eu r s 
et impr iman tes et par fo is m ê m e 
d a n s la réparat ion des apparei ls . 

Depuis qu'il a perdu son em-
ploi, Pierre ret ire de l 'assurance-
chômage mais vers la mi-avril , ses 
prestat ions cesseront et il ne veut 
absolument pas vivre de l 'a ide so-
ciale. 

«D 'abord , les revenus ne sont 
pas suff isants et je suis capable de 
travailler pour vivre, la société 
n 'a pas à me faire vivre. Je suis 
compétent dans mon doma ine , 
d i s p o n i b l e et d é v o u é , T o u t ce 
don t j'ai besoin, c'est q u ' u n e en-
treprise me d o n n e la chance de 
démon t r e r ce que je sais faire 
malgré mon handicap phys ique» , 
a précisé Pierre. 

Depuis qu'il a perdu son em-
ploi l 'an dern ie r , Pierre Bélanger 
a fait parvenir plus de 250 curri-
culum vitae à au tan t d e compa-
gnies dans la g rande région mé-
tropoli ta ine, sans compte r les in-
nombrables appels té léphoniques 
afin de tenter de se dén iche r un 
au t r e emploi . 

Mais par tout , il obt ient les mê-
mes réponses. « O n n 'engage pas 
pour le momen t . On conserve vo-

tre CV et on vous té léphonera si 
une ouver ture se présente. » 

Pierre en a assez de se faire ré-
pondre la même chose et a décidé 
de p rendre le taureau par les cor-
nes. Cette semaine, il r encont re ra 
M. Phil ippe Paradis, adjoint au 
député fédéral de Mercier, Fran-
cine Lalonde, pour lui d e m a n d e r 
s'il ne pourrai t pas faire quelque 
chose pour lui. 

Au bureau de la député , on lui 
a répondu qu 'on n 'é tai t pas une 
«agence de p lacement» . Toute-
fo is , P i e r r e B é l a n g e r a r éuss i 
quand même à ob ten i r un rendez-
vous. 

Au bureau de la dépu té provin-
ciale, même son de c loche: on l 'a 
référé au CLSC... 

Souffrances physiques et mora-
les, Pierre en a e n d u r é plus qu ' à 

son t ou r . Q u o t i d i e n n e m e n t , il 
doit suoir l 'humil ia t ion de per-
sonnes plus ignorantes que mé-
chantes qui le p rennent pour un 
handicapé mental . À cause de son 
problème d 'é locut ion, on lui ré-
pond souvent bêtement dans les 
magasins lorsqu'il d e m a n d e une 
in format ion . On n'a jamais ce 
qu'il che rche ou on ne se donne 
pas la peine de le trouver pour 
lui. À sa démarche , certains le 
t r a i t e n t de fou et des e n f a n t s 
p rennen t plaisir a foncer sur lui 
avec leur bicyclette. 

Mais Pierre a appris avec le 
t e m p s à s u r m o n t e r t o u t e s ces 
epreuves et c'est en riant qu'il ra-
conte mille et un incidents à ce 
sujet. Pierre a le rire facile, mais 
ses proches vous diront que plus 
souven t q u ' a u t r e m e n t , c 'est en 
pleurant qu' i l s 'endort le soir. 

La foi des parents en leur 
enfant donne des résultats 
Presse Canadienne 

SAINT ETIENNE 

• Alexandre a deux ans et t rois 
mois, des yeux bleus lumineux, 
une t ignasse b l o n d e , les j oues 
pleines et la peau rose d e la plu-
part des bambins d e son âge. Une 
chose le dist ingue toutefo is : il est 
gravement handicapé , il est at-
teint d ' une mal fo rmat ion congé-
nitale au cerveau. Il ne dit ni 
« m a m a n » , ni «papa» . 11 ne mar-
che pas non plus. Mais il a une 
chance : ses parents on t en lui une 
foi du genre de celle qui déplace 
les montagnes . 

Et s'il ne marche pas, Alexan-
dre se déplace n é a n m o i n s avec 
une énergie incomparable . «Hie r 
( 7 février ), il a r ampé 92 mètres », 
note avec f ierté son père, Daniel 

Oui, vous avez les moyens 
de posséder la voiture 
importée de l'année 

I oit lire importée de /année 19V 4 

Magazine Motor 'Prend 

MONDA 
ACCORD I J 

MÏ 
m o i s 

Caractéristiques de l'Accord LX: 

• Résistance aux impacts latéraux 
(normes de 1997) 

• Suspension indépendante à deux leviers 
triangulés aux 4 roues avec barre 
stabilisatrice avant 

• Coussins gonflables a \an t gauche et droit 
• Miroir sur les deux pare-soleil 
• Direction et freins assistes 
• Programmateur de vitesse 
• Rétroviseurs té lécommandés 
• Télécommande verrouillable du coffre et 

de la trappe d 'essence 
• Conduits de chauffage à l'arrière 
• Chaîne AM/FM stéréo avec lecteur de 

cassettes, 4 haut-parleurs et antenne 
électrique 

• Montre numérique à quartz . 
• Tableau de bord complet 

HONDA 
ACCORD 

$* 
M) 
m o i s 

Caractéristiques supplémentaires 
de l'Accord EX: 
• Boîte automat ique 
• Climatisation sans C F C 
• Vitres et serrures électriques 
• Rétroviseurs à té lécommande électr ique 
• Cha îne AM/FM stéréo de 50 watts avec 

lecteur de cassettes. 4 haut-parleurs 
• Porte-gobelets 
• Miroir éclairé sur le pare-soleil droit 
• Freins à d isque aux 4 roues avec sys tème 

antiblocage en option 
• Rétroviseurs et poignées de porte de 

couleur assortie à la carrosserie 
• Bien en t endu , comme toutes les Accord, la 

berline EX est protégée par la Garantie 
Sans Détour Honda de 5 ans ou 
100 000 km. 

H O I V D A . 

La ceinture de sécurité, on s'y attache. "PLAN 36" de vos 
Honorables Honda est offert par l'entremise de Honda Canada 
Finance Inc.. Montants basés sur l'utilisation d'une berline 
Accord LX 1994 neuve à boîte manuelle (C0 551R). soit 298 S 
par mois durant 36 mots (paiement total de 10 728 S), et 
d'une berline Accord EX 1994 neuve à boîte automatique (CD 
563R). soit 358 S par mors durant 36 mois (paiement total de 
12 88e S). Versement initial de 2 500 $. premier versement 
mensuel et dépôt de garantie exigibles dans les deux cas. 
franchise de 72 000 km (une limite de kilométrage s applique) 
S A C. Taxes, immatriculation et assurance en sus Au terme 
de la période de 36 mois, le client peut remettre la voiture au 
concessionnaire Honda ou l'acheter pour une somme déter-
minée d'avance. Le prix de location peut varier selon le con-
cessionnaire Informez-vous dès aujourd'hui chez un conces-
sionnaire Honda CHEZ LE» CONCESSIONNAIRES PARTICI-
PANTS SEULEMENT 
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Lafontaine, 30 ans, superviseur > 
dans une entreprise de technolo-
gie de po in te de Québec. 

Tout un progrès. Il y a seule-
ment six mois, le petit homme ne 
faisait c o m m e tour de force que 
se re tourner sur le ventre quand 
il était sur le dos. Et il parvenait 
sans plus à faire l ' inverse. 

Mais l 'été dernier , Suzanne et 
Daniel Lafontaine ont décidé de ! 
sortir des sentiers battus du systè-
me. Ils sont partis pour le Institu• 
te fur the Achievement of Human 
Rotential de Philadelphie pour y 
apprendre une technique suscep-
tible d 'a ider Alexandre. 

V ic t ime d ' a g e n e s i e du co rps 
calleux, une malformat ion ceré-
b r a l e d é c e l é e a sa n a i s s a n c e , 1 
Alexandre avait suscité à peine 
plus que des haussements d 'épau-
les de la part des spécialistes qué-
bécois qui, pour l 'essentiel, s 'en-
tendaient pour dire qu'il n'y avait 
rien à faire. Très tôt, suivant la • 
voie h a b i t u e l l e réservée à son 
état , il avait é té dirigé vers le Cen-
tre Cardinal-Vil leneuve pour y 
r e c e v o i r , en d e u x p é r i o d e s d e 
trois heures chaque semaine, des 
t ra i tements de physiothérapie et 
d 'e rgothérapie . En 12 mois, les 
p r o g r è s d ' a p p r e n t i s s a g e ; 
d 'Alexandre n 'ont pas été miro- j 
b o l a n t s : les m é t h o d e s c o n v e n - l 
t ionnelles du meilleur système ne 
peuvent d o n n e r que ce qu'elles 
ont . observe Suzanne Lafontaine, 
âgée de 29 ans. 

« N o u s sav ions q u ' A l e x a n d r e 
pouvait faire plus. On le sait. Ça 
se sent. On le voit dans ses veux. 

w 

Les parents ont un feeling qu 'un 
thérapeute ne peut saisir», re-
prend son père. 

Mis au courant des méthodes 
de l ' institut de Philadelphie par 
des relat ions vivant la même si-
tuation familiale, les Lafontaine 
choisirent donc de s'y rendre, fin 
juin 1993, pour y suivre un cours 
intensif avec des gens de partout 
dans le monde , y compris six au-
tres familles québécoises. 

«Avant d 'a l ler là-bas, on est 
très sceptique. On va là parce que 
rien d ' au t re ne nous est offert . Le 
voyage nous a coûté 3000 $. Ce 
n'est pas exorbi tant . C'est à peu 
près le même prix qu 'un voyage 
/ I r» I C • • / I r» • • 1 • r» a P^ a « a ! 
U U I I J IW U U U O U U I I ^ I I V L / U I I I W I . 

«La mé thode de l ' institut n'est 
pas magique, reprend-il . Elle est 
basée sur le fait que le cerveau, si 
un certain nombre de ses cellules 
ont été détrui tes ou sont mortes, 
va se réorganiser en fonction des 
s t imula t ions qu'il reçoit. Ils ( les 
spécialistes de l ' inst i tut) ne font 
pas de miracle. Ils nous disent 
commen t faire. C'est du travail, 
du travail, rien que du travail. 

«Dès le 19 juillet, Alexandre a 
commencé à ramper. Ce n'est pas 
un miracle. Il a travaillé. Les ré-
sultats con t inuen t d 'ê t re excel-
l e n t s . Ma i s c 'es t é n o r m é m e n t 
d 'e f for t et d 'organisa t ion», cons-
tate Daniel Lafontaine. 

Beaucoup de temps est effecti-
vement consacré à Alexandre. Au 
point que Suzanne a laissé son 
emploi . Les Lafontaine ont dû 
également recruter des bénévoles, 
la plupart des concitoyens qui les 
ass is tent d a n s l ' app l ica t ion du 
p r o g r a m m e d ' a p p r e n t i s s a g e , 
américain . 

Ils souhaitent de l'aide 
Si l ' en t ra ide du milieu se mani-

feste ef fect ivement , en revanche, 
le système d'État ignore les La-
fonta ine . « O n est tout seul avec 
15 bénévoles. On n'a aucun sup-
port f inancier , ni technique», dé-
plore Daniel . 

Ce n'est pas l'aspect f inancier 
de leur si tuation qui préoccupe 
les Lafonta ine au premier chef. 
Un projet de recherche qui cible-
rait l 'apprentissage de leur fils, 
un technicien qui viendrait vivre 
le p rog ramme d 'Alexandre avec 
eux, une banque de bénevoles qui 
s e r a i t c o n s t i t u é e , un s u p p o r t 
technique, voir un accès à des res-
sources matérielles, par exemple 
un s imple matelas d'exercice, voi-
là le genre d 'a ide qu'ils souhaite-
raient éventuel lement obtenir de 
l 'État. 

Mais quoi qu'il en soit, ils n 'en-
tendent pas lâcher. «Not re objec-
tif, c'est la guérison complète. Il y 
en a qui vont dire que c'est utopi-
que. Mais je ne m'occupe pas d 
autres», souligne le père. 

Comme tous les enfan ts de so 
âge, Alexandre ne sait rien d 
l 'engagement de ses parents en 
vers lui. Mais il fait son bout d 
chemin à lui. Dès son réveil, i 
r ampe résolument de sa chambr 
jusqu'à sa chaise haute dans I 
cuisine pour y recevoir son peti 
déjeuner . En a t tendant d'y ai le 
sur ses deux j ambes c o m m e , ! 
souhai tent ses parents. 
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André Pratte 

Plis 
he£ les politiciens comme 
chez les enfants , on doit 

s ' e m p r e s s e r d e r e p a s s e r la 
moindre froissure, pour éviter 
qu'elle ne devienne un mauvais 
pli. D'où l ' importance de vous 
faire part de petits signes in-
quiétants perçus lors de la plus 
recente conférence de presse de 
Claude Beauchamp, il y a une 
dizaine de jours. 

Mais d 'abord, une fleur. Cette 
rencontre avec les journalistes 
devait permettre au candidat à 
la mairie de dévoiler le nom, le 
logo, et l 'équipe de direction de 
son nouveau parti. On a pu voir 
que , déjà , la pe t i t e m a c h i n e 
« beauchampét re» est bien hui-
lée. Dès leur arrivée au Monu-
ment national, les journalistes 
de la presse écrite ont reçu, en 
plus des hab i tue l s c o m m u n i -
qués de presse, un logo en cou-
leurs du nouveau parti, avec in-
dications techniques sur les en-
cres à employer. Pour leur part , 
les gens de la télé ont eu droit à 
une diapositive du logo. Des dé-
tails? Certes. Mais il y a de ces 
détails qui ne t rompent pas. 
Une organisation de qualité dis-
pose toujours d 'une bonne équi-
pe de communicat ion. Les libé-
raux de lean Chrétien traitaient 
les journalistes aux petits oi-
gnons. les conservateurs de Kim 
Campbell é ta ient arrogants et 
inefficaces. 

Maintenant , le pot. La confé-
rence de presse nous a permis 
d ' apprendre tout ce que nous 
ne voulions pas savoir sur le 
logo d'Action Montréal. «Les 
deux masses sont très solides et 
s ' intègrent l 'une à l 'autre pour 
former une poussée dynamique, 
inscrite dans un axe oblique et 
a s c e n d a n t , b re f r é s o l u m e n t 
tourné vers l 'avenir, nous expli-
quait un communiqué . En com-
municat ion de masse, le bleu et 
le rouge demeurent des cou-
leurs ext rêmement efficaces.» 

Malheureusement , on en a su 
davantage sur ce logo que sur le 
programme du nouveau parti . 
On me dira qu'il est encore tôt. 
Peut-être. Mais ne faut-il pas se 
méfier des gens qui ent rent en 
polit ique sans idée précise de ce 
qu' i ls veulent fa i re? Qui nous 
dit que l'on n'a pas affaire ici à 
un Brian Mulroney munic ipa l? 

* * * 

M. Beauchamp est un très 
bon communicateur . Mais en-
core faut-il avoir quelque chose 
à communiquer . Pour l ' instant , 
tout ce que fait cet ancien jour-
nal is te , c 'est r épé te r des slo-
gans: «Ça prend du change-

r \ 9"% é *« »» K4 M 4 •• A A 1 C» •« • I I V . U 1 / / , v\ 1 • I W I ! I I V il I Cl U V d U I II 

d'act ion», «Il faut redonner es-
poir aux Montréalais». En com-
munication de masse, les mots 
« c h a n g e m e n t » , « a c t i o n » , et 
«espo i r» demeuren t ex t rême-
ment efficaces. 

Ce qui est aussi très efficace, 
c 'est d ' a t t a q u e r les déc i s ions 
douteuses prises par la bureau-
c r a l i e « r c m e s q u e » . Là, M. 
Beauchamp est à son meilleur. 
Il y a dix jours, il dénonçait les 
b a n n i è r e s a c c r o c h é e s pa r la 
Ville pour identifier les ar ron-
dissements enfantés par l 'admi-
nistration Doré. «C'est du gas-
pillage éhonté , a-t-il soutenu. 
Les gens savent fort bien qu'ils 
vivent dans Villeray. L'argent 
serait mieux dépensé dans l 'en-
tretien des rues.» Nul doute 
que l 'électorat sera sensible à ce 
genre d 'arguments , même si les 
or i f lammes en question n 'ont 
coûté que 9000 S. 

M. Beauchamp a aussi atta-
qué les lenteurs de l 'administra-
tion municipale dans le dossier 
de l 'édifice de la Banque du Ca-
nada. On sait que la Banque a 
f inalement déménagé à l'île des 
Soeurs. Partant de cet exemple, 
l ' homme d 'affaires devenu poli-
ticien a promis une administra-
tion plus souple, plus terre à 
terre. « |e suis en faveur de nor-
mes r i g o u r e u s e s en m a t i è r e 
d 'archi tecture et d 'environne-
ment , a-t-il expliqué. Mais il 
faut appliquer ces normes avec 
célérité, avoir une approche dy-
namique. Il ne faut pas tout blo-
quer parce qu'il y a un plan 
d 'urbanisme, qui a été préparé 
par des urbanistes qui ne sont 

même pas économistes. » 
$ 

Claude Beauchamp dit qu'il 
sera un maire hands on, c'est-à-
dire qu'il suivra de très près les 
dossiers. Des n o r m e s mal léa-
bles en t re les mains d 'un maire 
hands on, cela ne vous rappelle 
pas quelque chose? Le RCM est 
a r r i v é au p o u v o i r j u s t e m e n t 
parce que les Montréalais en 
avaient assez d 'un développe-
ment anarchique, dicté par le 
maire le plus hands on de l'his-
toire. 

Certes. Montréal en a assez 
de la dictature des urbanistes. 
Devrait-elle pour autant se sou-
mettre à celle des écbnomistes? 

Ottawa enquête sur un Somalien au passé douteux 
Hre*se Canadienne 

OIT A WA 

• Le ministère de l ' Immigrat ion 
enquê te sur des in format ions se-
lon lesquelles un Somalien accusé 
de violations des droi ts — y com-
pris un massacre de 400 civils — a 
été admis au Canada sur la base 
de fausses informat ions . 

Hussein Sheik A b d i r a h m a n , 
qui a été ministre sous l'ex-dicta-
t e u r s o m a l i e n M o h a m e d Siad 

Barré, est en t ré au Canada l'été 
dernier grâce au parra inage de sa 
femme, a conf i rmé la députée 
Mary Clancy, hier. 

« Nous savons que cet homme a 
été accepté au pays en juin 1993, 
ce qui, tel que je le comprends , 
était avant notre arr ivée au pou-
voir», a dit Mme Clancy, qui est 
secrétaire par lementa i re du mi-
nistre de l ' Immigrat ion. 

En vertu de la loi. les membres 
et hauts fonct ionnai res d 'un gou-
vernement dénoncé par le Cana-

da ne peuvent entrer au Canada. 
Abdi rahman a été un person-

nage-clé du régime de Barré pen-
dant plus d ' une décennie, occu-
pant les portefeuil les de la )ustice, 
de la Défense et de Procureur gé-
néral. 

En juillet 1989, Abd i rahman 
était ministre de la Defense au 
moment où ses t roupes aura ient 
presumément abattu 400 protes-
tataires. l 'un des pires massacres 
de l 'histoire de la Somalie. 

Le g o u v e r n e m e n t à l e p o q u e 

avait carrément dernenti que le 
massacre ait eu lieu. 

La femme d 'Abd i r ahman , Fisa 
Tani , est ent rée au Canada com-
me réfugiée. Il appert que sa re-
quête pour faire en t re r son mari 
au pays ne ment ionna i t pas les 
postes gouvernementaux que ce-
lui-ci a occupés. 

Le porte-parole d ' Immigra t ion 
Canada, Gerry Maffre, a dit igno-
rer si des mesures pouvaient être 
prises contre quelqu 'un qui four-
nit de fausses in fo rmat ions dans 

une d e m a n d e de parrainage 

M m e C l a n c y a d é c l a r é e n 
Chambre que le ministère enque- * 
te sur les informat ions ci déporte-
ra Abd i rahman si elles s'avèrent 
fondées. Mais c'est un processus 
qui pourrai t p rendre des annees . ' 
a admis M. Maffre. 

Si le ministère constate qu 'une , 
personne est en t rée au Canada 
sous de fausses représentat ions, il 
doil demander sa dépor ta t ion de-
vant un arbi t re indépendant . 

Pour d es relations d f affaires 1 fondées sur e rendement 
cas est fictif, toutefois, la composition révisée du p o n t f r u i l l t et les résultats obtenus reflètent les recommandations, au 31 décembre 1992. fondées sur le portefeuille t>pe du Trust RosaJ destine a l 'insestisseur qui mise essentiellement sur lc% titres a r o e n u . 

l e s fonds communs de placement du Trust RosaJ sont vendus par les Services d'Investissement Trust Rojal I n c . une filiale de la Compagnie Trust Rotai (Trust Ro)al), et contrairement au i CPG. ne sont pas assures par la Société d avsurame-dcpott du Canada, la 
Rcflic d asvurince-depots du Quebet ni une autre assurance-depots. et ne sont pas garantis par le I rust RosaJ. D importants renseignements sur les fonds communs de placement du Trust RosaJ sont consignes dans le prospectus simplitr dont »ous pousc/ obtc 

copie dans I une des succursales d u Trust RosaJ. l e s i n i e s tmeurs desTaient examiner ces documents'«ttenlivcment avant de prendre une décision de placement. V|!eurs l iquidâmes et rendements peusent tki 

f ? 
jetuer. 

Antonio est prudent de nature. Toutefois, il 

est exigeant pour ce qui est de ses finances 

personnelles. Lorsqu'il s'est présenté au Trust 

Royal Tan passé\ il n 'était pas satisfait des taux 

d'intérêt sur les CPG• Mais il était également 

réticent à apporter d'importantes modifications 

à la composition de son portefeuille. Apres de 

nombreuses discussions avec sa conseillère en 

épargne-retraite, Andrée Hudon, Antonio a 

acquis des parts de fonds d'actions canadiennes 

et étrangères. Cette stratégie s'est avérée 

fructueuse et constituera l'assise de la 

diversification du portefeuille REER 

dfAntonio en 1994. 

Andrée Hudon 
conseillée en épargne-retraite, 

Laval, Québec. 

Naïf ans d'expérience à titre 

de conseillère dans le 

domine des REER. 

Solide formation en fonds 

communs de placement. 

Antonio Miniacci, directeur d un m 

Rendement d'un an du portefeuille Composition révisée du portefeuille d ' A n t o n i o 
d'Antonio jusqu'au 31 décembre 1993* [Fondsd octionsetrongéï̂ To0/; Antonio consulte régulièrement Andrée H u d o n 

pour revoir son portefeuille et apporter les 

rajustements qui s ' imposent. Andrée reconnaît 

qu 'Antonio est devenu un investisseur plus 

dynamique en vue d'atteindre ses objectifs en 

matière de rendement . Ils travaillent de concert à 

établir un portefeuille équilibré et bien diversifié 

offrant stabilité et rendements supérieurs... voici les 

résultats qu'ils on t obtenus en 1993 : 

fonds d actions canadiennes 20% 

Ponds o revenu fixe 25% 

ENSEMBLE, NOUS AUGMENTERONS LE RENDEMENT DE VOTRE R E E R 
Révision régulière de la composition du portefeuille et prévisions sur l'épargne à long terme 
constituent des démarches importantes dans le cadre des régimes de retraite de chaque investisseur. 
Si vous avez des questions au sujet de certains aspects de votre régime de retraite, passez à votre 
succursale du Trust Royal et demandez une analyse informatisée gratuite de votre REER. Fonds communs de Composition de 

placement et CPG portefeuille 
du Trust Royal initiale (%) 

C P G 60 

Titres à revenu fixe 20 

Actions canadiennes 15 

Actions étrangères s 

Composition de 
portefeuille 
révisée* (%) 

Des conseillers en épargne-retraite comme Andrée Hudon travaillent dans chaque succursale du 
I rust Royal. Ils prendront le temps de discuter de votre situation financière, de vous présenter d 
modes de placement, de vous offrir des suggestions et de vous aider à établir un régime qui 
convient à vos besoins. Vous recevrez des relevés trimestriels indiquant l'évolution de l'ensemble 
de votre portefeuille REER du Trust Royal. Passez à votre succursale locale du Trust Royal ci 
prenezârendez-vous pour taire revoir la composition de votre REER ou composez 
le 1 800 668-1990. 

Rendement d'un an 10,8 % 12,6 % 
jusqu'au 31 décembre 1993 Si Antonio n'avait Composition 

pas modifié la révisée du portefeuille 
composition de ion portefeuille d'Antonio 

Ces rcsuJuti antérieurs ne sont pas nécessairement garants du rendement futur. 

Fort de son succès en 1993 et de la confiance que lui 

ont inspiré les résultats, Antonio augmente à 15 % la 

pondération de son portefeuille en actions étrangères 

en 1994. 

TRUST 
ROYAL 

l*N MHMBRI m : GROUPE Dfc LA BANOl'F. KOYA11 
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Tout droit aux renseignements 
avec le 

Les locataires à petits revenus de Longueuil 
réclament à leur tour des logements sociaux 

f 

I 
•v/V GEORGES L A M O N 

TELEPHONE JURIDIQUE 
UN SERVICE GRATUIT 

845-0888 
( rég ion de Mont réa l ) 

1 800 663-6366 
(autres régions du Québec) 

Pour refléter les changements les plus importants apportés dans notre 
quotidien par la réforme du Code civil du Québec, le Téléphone juridique 

a ajouté les 25 sujets suivants à la eentaine qu'il traitait déjà : 

toi 

134 
! « 5 
177 
» 

1 * 
171 

515 
575 

Qu'est-ce que le Code civil ? 
Le bon Samaritain 
Contrat d'entreprise ou de service 
Faut-il signer ou non certains contrats ? 
La perte ou le vol d'un bien dans un 
hôtel 
Les jeux et les paris 
Comment changer de nom 
Les actes de naissance, de mariage et 
de décès 
Comment obtenir des copies des actes 
de naissance, de mariage et de décès 
L'achat d'un immeuble résidentiel 
Le Bureau de la publicité des droits 
Le rôle du liquidateur de la succession 
L'expression d'une préférence lors du 
partage de la succession 

850 Le testament et le divorce 
860 La responsabilité des héritiers envers 

les dettes de la succession 
1210 Les soins de santé 
1220 Les soins donnés aux mineurs 
1230 La participation à la recherche 

médicale 
1240 Le don d'organes 
1250 Les nouvelles techniques de 

reproduction 
1260 Le placement d'une personne atteinte 

de maladie mentale 
1320 Comment constituer une compagnie 
1330 La vente d'une entreprise 
1340 Le crédit-bail 
1350 L'hypothèque sur les meubles 
Ces messages sont aussi offerts en anglais 

• Apres les locataires pauvres de 
Va l leyf ie ld . qui , au début du 
mois, se plaignaient des difficul-
tés à se loger à un prix raisonna-
ble, c'était au tour, hier, de ceux 
de Longueuil de lancer leur cri 
d'alarme avec leur «dossier noir» 
de la pauvreté. 

À Longueuil, où 62 p. cent des 
ménages sont locataires, la situa-
tion est aussi «carrément drama-
tique» pour les locataires à petits 
revenus. Ainsi sur les 10 650 mé-
nages locataires, qui consacrent 
30 p. cent de leur revenu au loge-
ment, 5145 d'entre eux ( 50 p. 
cent ) font passer la moitié de leur 
revenu dans le paiement de loyer. 

Situation moins grave à Saint-

Hubert, ville voisine, dont la po-
pulation est plus largement for-
mée de propriétaires. Pourtant 
2170 ménages locataires (27 p. 
cent de la population ) consacre 
un pourcentage élevé de leur re-
venu à se loger. Plus de 50 p. cent, 
soit 1 185, déboursent plus de 50 
p.cent ( 523 $ ) pour leur loge-
ment. 

Ce qui inquiète la Fédération 
des coopératives d'habitation de 
la Montérégie ( F E C H A M ) et le 
Front d'action populaire en ré-
aménagement urbain ( FRAPRU ), 
c'est que les gouvernements ne 
font rien pour permettre à ces fa-
milles pauvres d'açcéder à des co-
opératives d'habitation et encore 
moins à des logements sociaux. 

Pour Louise Constantin, porte-
parole du FECHAM, la situation 
se détériore de façon alarmante. 

en particulier depuis que le gou-
vernement fédéral a cessé en jan-
vier de coopérer à la construction 
de logements sociaux. Du côté 
municipal, même situation. 

«L 'administrat ion du maire 
Roger Ferland, ne manifeste au-
cune volonté envers le développe-
ment de logements sociaux, a sou-
tenu Mme Constantin. On veut 
même éviter d'en parler. À l'Offi-
ce municipal d'habitation, il exis-
te une liste d|attente de 1 100 à 
1 200 noms. À Longueuil, nous 
recevons 25 demandes hebdoma-
daires de personnes qui souhai-
tent obtenir un logement décent 
à un prix raisonnable. Le plus dif-
ficile pour nous, c'est de dire qu'il 
n'y a pas de logements disponi-
bles.» 

De son côté. François Saillant, 
du FRAPRU, reproche également 

• T o u s l e s jours , à tou te h e u r e , c o m p o s e r ces n u m é r o s pour é c o u t e r , 
sans f r a i s , un e n r e g i s t r e m e n t sur l 'un des s u j e t s t r a i t é s . 

•* * . , % * • . • . v 
l e Téléphoné juridique est offert par le Centre de droit préventil du Québec, le 

ministère de la Justice du Québec et la Société québécoise d'information juridique 

Misez sur les jeunes. 
Embauchez des étudiants 

Dans le cadre du programme d'emplois 
d'ete pour étudiants du gouvernement du 
Canada, les organismes de tous genres 
peuvent demander des subventions en vue de 
créer des emplois d ete. 

Présentez votre demande des maintenant 
au Centre d'emploi du Canada le plus près dont 
vous trouverez l'adresse sous la rubrique Emploi 
et immigration Canada des pages 
bleues de l'annuaire téléphonique. m9* 

LES D E M A N D E S D O I V E N T ÊTRE P O S T É E S A U PLUS T A R D LE 1 1 M A R S 1 9 9 4 . 
Note Lo date limite peut varier. Veuillez communiquer avec le Centre d'emploi du Conodo le plus près pour obtenir des précisions 

• ^ • Développement des Human Resources 
ressources humaines Canada Development Canada Canada 

Février v a ê t r e c h a u d ! 

Obtenez la transmission automatique ou un rabais 
équivalent à l'achat d'une de ces nouvelles Mazda! 

Protégé MX-3 Precidia 626 Cronos 

TRANSMISSION AUTOMATIQUE ou 
RABAIS ÉQUIVALENT DE 

TRANSMISSION AUTOMATIQUE ou 
RABAIS ÉQUIVALENT DE 

TRANSMISSION AUTOMATIQUE ou 
RABAIS ÉQUIVALENT DE 

MX-6 Mystère s É R 1 1 
• ' . 
E B 

TRANSMISSION AUTOMATIQUE ou 
RABAIS ÉQUIVALENT DE 

Vite! Les transmissions automatiques partent à vue d'oeil! 
•Cette ottre de transmission automatique ou rabais équivalent est d'une durée limitée et s'applique aux Protégé. MX-3 Precidia. 626 Cronos et MX-6 Mystere neuves achetées et livrées chez les concess?onnaires Mazda participants a 
compter du 4 tevner 1994 Le rabais équivalent est de 900$ pour la Protégé et la MX-3 Precidia. de 950$ pour la 626 Cronos et de 1000$ pour la MX-6 Mystere " L e rabais minimum de 1200$ s'applique aux camionnettes de série B1994 
l a participation du concessionnaire est de 50% Cette ottre ne peut être jumelee a une autre Les stocks sont limités et peuvent être différents d'un concessionnaire a un autre Voyez votre concessionnaire pour tous les détails 

Je me sens bien 
AJbi Mazda 
\300.boul Ste-Mane 
Ma>couche 
•174-2481 / 2 

Ami Auto Inc. 
276.boul. d'Anjou 
Chàteauguay 
692-9600 

Armand Quérin 
Automobile* Lté* 
1530. Chomedey Blvd 
U v a l 688-4787 

Autonor Inc. 
2344. Labelle 
Latontaine 
436-8211 

Avo Auto Inc 
4815. Biu han 
737-7373 

Blondin Automobile» Ltee 
M<>4,boul Minn1W.uravs.il;>! 
124-»* 100 

ItounvM Ma/da 
lt»25.boul St Martin e>t 
Laval 
8̂5-95*5 

Chamblv Ma/da ly tv 
830. bout P 
<. hambfv 
658-662.1 

vngny. 

Concept Mazda 
1540. rue Amperv 
Boucher\ille 
449-7U2V 

Delitle Auto Ltée 
281* rue Sherbrooke E»t 
523-1122 

Careau Mazda 
10175. rue Paptneau 
381-3987 

(acauto Ltée 
V>12. hou I.S<-Jean 
Dollard-devOrmeau» 
h2f>-8120 

Lachine Mazda 
2895. rue Notre-Dame 
lachine 
637-1153 

I achute Mazda 
20 Principale. 
I.achute 562-8808 

Lacroix Automobile Uée 
1004. Route #117 
Val-David 
322-3937 

Le Domaine de l 'Auto 
P.A.T. U f t 
12210. Sherbrooke E*t 
Pomt-aux-Trvmble* 
645-1694 

Le* Automobile» 
Mazda de Repentigny 
782. rue Notre-Dame 
Repenti gnv 
654-5259 
Longueuil Mazda 
60. boul Roland Themen 
Longueuil 
928-2000 
Mazda 2-20 
1. boul Don Quichotte 
IlePerrot 
453-7220 
Mazda de Blainville 
718. Boule\ ard Labelle 
Blainville 
437-8000 

Mazda Caaavant 
3190,Cu»son 
St-Hvacinthe 
774-1345 

Mazda Gabriel 
5333. St-Jacque» OueM 
484-7777 

Quintin Automobile Inc. 
385, rue Laberge 
St-|ean-»ur-Richelieu 
349-6767 

St-Constant Auto Ltée 
48. rue St-Pierre 
St-Constant 
632-0700 

Le» Automobile» 
Daniel Blanchette Inc. 
2305. Rte. Marie Victonn 
Tracv 
743-1211 
Mazda Drummondvil le 
1295, boul. St-Jotcph 
Drummondv ille 
477-5566 
Mazda joliette 
560. Route 131 
Miette 
752-1212 
Mazda Valleyfield 
3333. Mgr Langlois 
Valleyfield 
377-5533 

w 

à l'administration Ferland son re-
fus de développer le logement so-
cial, même s'il admet qu'une co-
opérative d 'habitat ion s'y im-
plantera sous peu. 

«A Longueuil, les pauvres sont 
cachés, signale-t-il. Le maire de-
vrait être plus sensible à l'égard 
des plus démunis. Mais non, l'ad-
ministration s'occupe plus des ri-
ches, elle préfère attirer la popu-
lation riche dans les secteur de 
Collectivité nouvelle et du Par-
cours du Cerf que de s'occuper de 
la population pauvre.» 

Dans son esprit, il faudra au 
moins 5000 logements sociaux 
d'ici l'an 2000 pour répondre aux 
cas les plus dramatiques. 

François Saillant a rappelé que 
la construction de logements so-
ciaux remontait à il y a deux ans. 
Certes, il admet qu'on ne peut pas 
demander aux propriétaires des 
logements mal en point, de «ne 
pas faire d'argent». Mais si l'on 
ne peut demander à ces proprié-
taires de loger convenablement 
les gens, c'est aux gouvernements 
de «prendre une place beaucoup 
plus grande dans ce secteur ». 

Les voeux 
égalitaires 
du Barreau 
canadien 
Presse Canadienne 

lASPtR 

• L'Association du Barreau ca-
nadien a continué hier à discuter 
des moyens de rendre la profes-
sion juridique plus égalitaire. 

Les délégués à l'assemblée du 
Barreau ont débattu de différen-
tes résolutions visant à faciliter 
l'intégration des femmes, mem-
bres des minorités raciales et per-
sonnes handicapées dans la pro-
fession. 

Mais cela ne va pas sans heurt. 
Ces résolutions sont issues d'un 

rapport fouillé déposé l'an der-
nier par l'ex-juge de la Cour su-
prême Bertha Wilson, dans le-
quel elle affirmait que la profes-
sion éta i t m a j o r i t a i r e m e n t 
masculine, blanche et sexiste. 

Première résolution soumise au 
vote, hier: renverser une déci-
sion, prise la veille, à l'effet de re-
clamer la tenue d'une enquête sur 
le racisme dans le milieu du droit. 

On voulait ainsi s'assurer que 
l'enquête ne puisse débuter tant 
qu'on n'aurait pas déterminé ce 
qu'elle coûterait. Mais par crainte 
des doutes que cela pourrait sus-
citer sur la volonté de change-
ment des délégués, on a finale-
ment amendé la résolution, qui 
oblige maintenant le Barreau à 
aller de l'avant avec l'enquête dès 
que son financement sera assure. 

Une autre controverse a surgi 
autour d'une autre résolution 
proposant que le Barreau identi-
fie ses membres appartenant a 
des groupes minoritaires. Plu-
sieurs avocats ont exprimé la 
crainte que cela ne conduise à éti-
queter des gens par leur race ou 
leur ethnie, et que cela pourrait 
être jugé offensant. 

Mais plusieurs autres ont avan-
cé qu'il y avait moyen de procé-
der à une enquête discrète et que 
cela serait bien accueilli par les 
groupes qui souhaitent une plus • 
grande reconnaissance. 

La résolution a finalement été ; 
adoptée. 

D'autres ont aussi été endos-
sées. On a notamment suggéré de 
trouver les façons d'identifier le 
degré d'implication des femmes 
dans le Barreau; de soumettre la 
question d'une structure tarifaire 
spéciale pour les femmes à un 
groupe de travail, pour étude plus 
poussée; d'établir un conseil con-
sultatif pour mieux saisir les be-
soins des personnes handicapees. 

Mais des délégués ont soutenu 
que certaines de ces resolutions 
étaient discriminatoires a l'en-
droit des hommes. 

Le Barreau poursuivra les dé-
bats aujourd'hui, jour de clôture 
de son congrès de trois jours. 

Ancien vicaire 
accusé d'attentat 
à la pudeur 
Presse Canadienne 

RIVIÈRE DU-LOUP 

• Un ex-vicaire de la municipali-
té de Squatec, dans le Bas-Saint-
Laurent, Charles-Aimé Langlois, 
72 ans, devra subir son procès le 
20 avril sous des accusations d'at-
tentat à la pudeur relativement a 
des événements survenus il a 35 
ans. 

Lors de la comparution vendre-
di dernier au palais de justice de 
Rivière-du-Loup, l'ex-vicaire à la 
retraite a renoncé à son enquête 
préliminaire pour être renvoyé 
directement au procès. 

La plainte a été déposee par 
une ancienne résidente de Squa-
tec, Mme Thérèse Caron, àgee de 
52 ans. qui vit maintenant à Cal-
gary, en Alberta. 

Les gestes reprochés à l'ex-vi-
caire seraient survenus entre 
1953 et 1958. au moment où 
Mme Caron étliit adolescente. ' 
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Une ex-employée volait le Dr Cuylaine Lanctôt 
A 11 

A N D R É CÉD1LOT 

• Une femme de 41 ans doit com-
paraître en Cour du Québec, au-
jourd'hui, pour avoir soutiré frau-
duleusement 23! 000 $ au célèbre 
docteur Guylaine Lanctôt, spécia-

Stéphane Déry 

Neuf vols en 
neuf jours: fini 
ERIC T R O T T I E R 

lisée dans le traitement des vari-
ces. 

E m p l o y é e au s e r v i c e d e la 
comptabilité de la f irme Le Grou-
pe Guytô t inc., Diane Lavoie-
Thomas aurait détourné l ' impor-
tante somme d'argent en moins 
de trois ans, entre mars 1990 et 
août 1992, à l'aide d 'une série de 
98 chèques portant la signature 
factice de la phlébologue. 

L'escroquerie a été mise au jour 
par une autre employée de l'en-
treprise médicale quelques mois 
après que Mme Lavoie-Thomas 
eut été mise à pied le 18 septem-
bre 1992 pour des raisons de... 
restrictions budgétaires. 

Ne doutant aucunement qu'elle 
se remplissait les poches en cati-
mini, les patrons de la compagnie 
avaient même requis ses services 

eux je 
1992, . 

livres comptables! 

pendant deux jours, à la fin de 
septembre 1992, pour fe rmer les 

Tout le personne l est restée 
bouche bée le 5 novembre sui-
vant quand des vérifications du 
relevé des dépenses mensuelles 
ont démontré que Diane Lavoie-
Thomas avait émis des chèques 

dans un compte de banque fermé 
depuis deux ans, en imitant la si-
gnature du docteur Lanctôt. 

Intrigués, Mme Lanctôt et son 
adjoint administratif ont immé-
dia tement convoqué l 'ancienne 
employée pour lui demander des 
expl icat ions. Après discussion, 
elle acceptait de rembourser un 
peu plus de 20 000$ . 

Poussant plus loin leurs recher-
ches, les dirigeants de Guytôt ont 
eu la d é s a g r é a b l e su rp r i s e d e 
constater que les combines de 
M m e Lavoie-Thomas d u r a i e n t 
depuis près de trois ans, et qu'elle 
avait empoché en catimini plus 
de 200 000 $. 

Il n'en fallait pas plus pour dé-
poser une plainte officielle à la 
brigade des fraudes de la police 
de la ÇUM, dirigée par le lieute-
nant Émile Bisaillon. 

L'enquête du sergent-détective 
Richard Roy aurait par la suite 
démontré que la prévenue utili-
sait les fonds détournés pour faire 
la belle vie: repas au restaurant, 
vêtements neufs, vacances a Walt 
Disney World, en Floride, etc. 

La docteur Guylaine Lanctôt 
est surtout connue du public qué-
bécois pour ses nombreuses inter-
ventions dans les médias concer-
nant la façon de soigner les vari-
ces. Elle dirige des cliniques a 
Montréal, Laval et Toronto. 

Mme Lanctôt a aussi tenté sa 
chance aux États-Unis, où elle a 
ouvert au moins deux cliniques, 
dont une à West Palm Beach. Ces 
établissements ont depuis fermé 
leurs portes. 

INFO-IMPOTS 
0 

Je n'ai pu contribuer la somme maximale à mon REER en 1991 et 
1992. Combien puis-je contribuer en 1993? 

Étant donné que depu i s 1991 on peut r epor t e r la par t ie i n u t i l i s é des 

contr ibut ions pe rmises duran t une année aux années suivantes, votre 

con t r ibu t ion m a x i m a l e p e r m i s e p o u r 1993 c o n s i s t e r a en la par t ie 

inutilisée de vos con t r ibu t ions permises des a n n é e s 1991 et 1992 plus 

18% de votre revenu gagné en 1992. sou votre cont r ibu t ion régul ière 

de l ' année 1993. 

LA CORPORATION PROFESSIONNELLE 
DES COMPTABLES GÉNÉRAUX LICENCIÉS 

DU QUÉBEC 
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• La police de la CUM a résolu 
neufs vols à main armée commis 
en neuf jours en mettant la main 
au collet d 'un héroïnomane qui 
venait à peine de sortir de prison. 

Stéphane Déry, 25 ans, a été ar-
rêté dimanche par un patrouil-
leur du poste 52, dans le quart ier 
Hochelaga-Maisonneuve, qui Va 
reconnu au volant d 'une voiture 
volée. 

Déry avait été libéré de prison 
le 9 février, après avoir purgé seu-
lement une des sept années de 
prison pour lesquelles il avait été 
c o n d a m n é en n o v e m b r e 1992 
pour une série de... 18 vols de 
banque. Aussitôt sorti, il s'est re-
mis au boulot. 

Le premier hold-up a été perpé-
tré le 11 février; le dernier, same-
di, dans une Banque de Montréal 
du centre-ville. 

En neuf jours, Déry est soup-
çonné d'avoir commis pas moins 
de neufs vols à main armée! 

Les sergents-détectives Michel 
Lebeau et Louis Lavigne, sous la 
direction du lieutenant-détective 
Donald Côté, de la section des 
vols qualifiés de la CUM, n 'ont 
pas mis de temps à le reconnaî-
tre: Déry ne portait pas de cagou-
le lors de ses hold-up. 

La plupart du temps, il se pré-
sentait en prétendant avoir une 
arme sur lui. Samedi dernier , il a 
même menacé de tuer un client, 
si la caissière n 'obtempérait pas à 
ses ordres. Chacun de ses vols lui 
a rapporté quelques centaines de 
dollars. L'argent servait à lui pro-
curer des doses d 'héroïne, croit la 
police. 

Les policiers avaient failli l'at-
traper dans une cache située rue 
Sainte-Catherine, la semaine der-
nière, dans le quartier Hochelaga, 
mais quand ils sont arrivés, il 
avait déguerpi. 

Sa photo a été diffusée à tous 
les policiers, ces derniers jours, à 
la suite de ses plus récents vols. 
C'est ainsi qu'un patrouilleur at-
tentif du poste 52 l'a reconnu à 
bord d 'une auto volée, dimanche, 
au coin des rues Hochelaga et Da-
vidson. 

Un fraudeur du 
BS en prison 
Presse Canadienne 

Q U E B E C 

m Un homme de 62 ans, Ray-
mond Lagueux, de Québec, a été 
condamné hier en cour du Qué-
bec à un an d 'emprisonnement 
pour avoir fraudé l'aide sociale de 
90 215 S sur une période de 11 
ans. 

Il devra également respecter 
une période de probation de trois 
ans et, éventuellement, rembour-
ser la somme dérobée. 

Bien souvent les f raudeurs de 
l 'aide sociale s'en tirent avec des 
amendes, mais dans ce cas-ci, le 
juge Hube r t C o u t u r e a d é c i d é 
d ' i m p o s e r une sen tence exem-
plaire à l'accusé. 

Selon le juge, l'aspect exemplai-
re de la sentence tient au fait que 

Ile crime s'est déroulé sur une 
longue période (du 1er janvier 
1983 au 31 décembre 1993), que 
M. Lagueux l'a commis de façon 
préméditée et l'a répété mensuel-
lement. 

De plus, M. Lagueux semble 
éprouver peu de regret pour les 
gestes posés et se trouve financiè-
r e m e n t d a n s l ' imposs ib l i t é de 
rembourser cette somme. 

M. Lagueux, un père de famille 
de sept enfants et veuf depuis un 
an, avait plaidé coupable, le 18 
janvier , à ce t te accusa t ion de 
f r a u d e a p r è s avo i r é t é l ' ob je t 
d 'une dénonciation. Il était gardé 
en détention depuis cette date. 

Avant 1983, il avait bénéficié 
de l'aide sociale, mais à partir de 
cette date il travaillait périodi-
quement. Il a cependant continué 
à profiter de son allocation même 
si sa situation économique avait 
changé. 
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Rendement total annuel composé réel au 31 janvier 1994 

H O L T I 
EST EN 

Ne laissez pas passer notre célébré evenement (Je complets laits sur mesure. Choisissez parmi notre 
vaste collection de tissus de qualité internationale - dont beaucoup conviennent en toutes saisons. 
Optez pour le style classique ou classique moderne, et la coupe droite ou croisée, sans aucun supplé-
ment. Nos vendeurs très compétents vous aideront a accessoiriser votre complet sur mesure avec les 
c h e m i s e s et les cravates de notre extraordinaire col lect ion d'accessoires pour hommes . Mais 
dépêchez-vous, la vente de complets sur mesure se termine le samedi 12 mars. 

COMPLET. 

BLAZER 

GILET « 

PANTALON SUPPLÉMENTAIRE 

Un glissement de terrain ne fait 
heureusement aucune victime 

totale, non assurée en cas d e ca-
t a s t r o p h e n a t u r e l l e , s e lon u n e 
clause spéciale du cont ra t d e M. 
Leclerc. 

Deja affl ige d ' u n e blessure per-
manen te au dos, M. Leclerc pre-
nait la chose avec ph i losophie 
hier. Depuis 55 ans, il habitai t 
seul cette an t ique d e m e u r e fami-
liale. 

Hier, les équipés du mai re Jean-
Guy Clout ier s ' a f fa i ra ien t sur le 
plateau s u r p l o m b a n t le chemin 
Royal pour tenter de r a m e n e r les 
eaux folles vers le ruisseau natu-
rel du coin. 

L'été dern ie r , une pet i te por-
tion du plateau a été creusée pour 
d ra ine r les eaux de surface. 

«Il y a de l 'eau qui coule là où 
elle ne devrait pas. Nos ingé-
nieurs vont inspecter le ter ra in . 
S'il y a eu des eaux dé tournées , ça 
p r e n d u n e a u t o r i s a t i o n d e la 
ville», a précisé le maire . Des 
poursui tes ne sont pas exclues. 

Lntre temps, a la Sécuri té civile, 
on p r é p a r é le p l a n d ' u r g e n c e 
pour la débâcle p r in t an iè re mais 
le Cent re d ' in te rven t ion des ur-
gences régionales ne sera en ope-
ration que le 3 mars . 

Selon Ëvar is te N o r m a n d , les 
cours d 'eau des bassins nord et 
sud du Saint-Laurent p résen ten t 
encore des condi t ions h ivernales 
mais il y a qua t re facteurs spécifi-
ques a cons idérer pour le prin-
temps 1994. 

«Il y a deux fois plus de neige 
qu 'a pareil le da te l 'an d e r n i e r ; la 
glace est plus epaisse, a cause du 
froid, le sol est gele p rofonde-
ment et s'il y a fonte , il va absor-
ber moins d 'eau , e n t r a i n a n t un 
ruissel lement plus rapide. Enf in , 
les cours d 'eau avec rapides a dé-
couvert ont du frasil qui gênen t le 
passage de l 'eau. Tout dépend ra 
de la t empéra tu re et de la p luie», 
a-t-il explique. 

Presse Canadienne 

CHATEAURICHER 

• Un tor ren t d 'eau et de boue a 
complè t emen t balayé vers 7 h 15 
hier la pet i te maison d 'EIzéar Le-
clerc, n ichée au pied d 'un cap, au 
7489 chemin Royal, a Chateau-
Richer, a l'est de Québec . 

Le propr ié ta i re , âge de 69 ans, 
est sorti i ndemne d e ce glisse-
ment de terrain mais sa coquet te 
rés idence de bardeaux de cèdre, 
cons idérée une perte totale, de-
vrait ê t re démol ie ce mat in par 
une grue. 

En a t t e n d a n t l 'examen des de-
br is de la résidence pa r une équi-
pe de spécialistes d e la ville, le 
c h e m i n Royal d e m e u r e f e r m é 
d a n s ce secteur . 

L'éboulis, causé par le dégel des 
de rn ie r s jours et le d é b o r d e m e n t 
d ' u n e n a p p e d 'eau creusée l 'été 
de rn ie r sur le plateau surp lom-
bant la résidence, a fait glisser la 
maison sur son solage. Celle-ci 
s'est déplacée de côté sur une dis-
tance de dix mètres pour se re-
t rouver sur la chaussée. 

Une par t ie de la falaise, compo-
sée de roches, de boue et d 'a rbes , 
est venue s 'adosser con t r e la mai-
son. La remise ad jacente et le ga-
rage ont aussi été repoussés près 
de la rue. 

Debout depuis 4 h hier mat in , 
M. Leclerc tentait d 'é lo igner l 'eau 
qui menaça i t sa cuisine lorsqu'il a 
e n t e n d u des c raquements . Il a 
d ' abord cru à un t remblement de 
terre, « l e voulais sort i r voir mais 
j'ai pas eu le temps. La maison 
s'est mise a avancer , tout a «revo-
ie», je suis tombé par terre , une 
chaise d a n s le dos. En nie rele-
vant , j e t a i s rendu l ' au t re bord» , 
a-t-il raconté . 

Les s t ruc tures in tér ieures de la 
d e m e u r e sont si ébranlées qu 'e l le 
est considérée c o m m e une perte 

Economisez sur des chemises laites sur mesure pendant 

la vente de complets sur mesure. Il y a une grande variété 

de motifs, couleurs, styles de poignets et de cols, 0 

soit en frais coton soyeux 100 fils double épaisseur 

pour 9 5 $ (prix courant : 125 $), soit en luxueux 

coton égyptien pour 135 $ (prix courant : 175 S). 

Supplément pour les tailles de col IS /. et plus et poui 

les longueurs de manches de M po et plus 

^HLRBROOKE ET DL LA MONTAGM:. 842-
lugJMns ouverts du lundi au mercredi |iim.|U a 18 h. le 

Il • ROCKLAND. 738-3Î00 • KAIRVIFAV, POIN Ib-CLAIRE. bSH-6310 
jeudi et vendredi ju^qua 2 I h. le samedi )u>qua l 7 h et le dimanche de midi a 1 7 h 

j_3 p3ix 3 été " achei 
au Manoir Richelieu 
Presse Canadienne « t n t a i t , j e n ai p a s s o r t i 

3 7 5 0 0 0 $ de ma poche pour les 
investir d a n s le Manoi r . Au mo-
ment de l 'achat , c'est moi qui ai 
négocié toute la t ransact ion pour 
le groupe et qui me suis occupé de 
t rouver le f inancemen t , etc. O n a 
é v a l u é q u e c e t r a v a i l v a l a i t 
375 0 0 0 $ et q u ' i l r e p r é s e n t a i t 
mon investissement initial », a-t-il 
expliqué. 

L 'entente conclue hier interdit 
do rénavan t a M. Malo de faire 
des déc lara t ions qui puissent ê t re 
préjudiciables au Manoi r Riche-
l ieu , m a i s l e x - p r o p r i é t a i r e de 
l 'établissement n ' en d e m e u r e pas 
moins a m e r face à ses anc iens as-
sociés. 

«Il y a eu plusieurs négocia-
t ions en t r e nous au cours des der-
nières semaines: j'ai m ê m e propo-
sé à mes trois associés d e racheter 
leurs parts, mais mon o f f r e a é té 
refusée. Il aurai t fallu fa i re d e la 
su renchère et je n 'y étais pas prêt . 
Le seu l c h o i x q u i m e r e s t a i t , 
c 'était de leur vendre mes act ions. 
Disons qu ' i ls on t ache té la paix», 
a-t-il dit. 

• La paix a été «ache t ee» au Ma-
noir Richelieu. L 'ac t ionnaire Ber-
nard Malo, qui avait mail le a par-
tir avec les trois au t res propriétai-
res du Manoi r depuis plusieurs 
semaines , a f ina lement négocié 
un r è g l e m e n t à l ' a m i a b l e h i e r 
avec ses ex-associés. 

«l 'ai accepté de vendre mes 
parts . |e ne suis dorénavan t plus 
ac t ionna i re du Manoir . |e t ou rne 
la page et je passe à au t re chose» , 
a-t-il dit hier, en re fusant de dé-
voiler le m o n t a n t exact de la t ran-
sact ion. 

«Tou t ce que je peux dire , c'est 
que la s o m m e qu' i ls m 'on t o f fe r t e 
étai t suf f i sante pour que j 'accepte 
de céder mes ac t ions» , a-t-il pré-
cisé. 

M. Malo, qui possédait 25 p. 
cent des act ions du Manoi r , avait 
« inves t i» 3 7 5 0 0 0 $ d a n s l 'entre-
prise en novembre dern ie r . Sa 
con t r ibu t ion ne s 'était toutefois 
pas faite en capital . 

tout mais 
Vous en conviendrez, 34% est un 

excellent taux de rendement. C'est 

celui que vous auriez obtenu en 

i n v e s t i s s a n t d a n s n o t r e F o n d s 

Desjardins International. 

Desjardins dev i en t un atout de 

choix dans la gestion de vos avoirs. 

en mesure de déterminer la com-

binaison optimale pour un rende-

ment maximal de vos placements 

Avec la Gest ion privée Desjardins, 
votre directeur de compte attitré 
analysera avec vous vos objectifs de 
p lacement en fonct ion de votre 
situation financière et du niveau 
de risque que v o u s ê t e s prêt à 
assumer. Ensemble vous serez alors 

Rencontrez un de nos spécialistes 
à la succursa le la p lus près de 
chez vous ou composez le 1 800 
3 6 1 - 2 6 8 0 du lundi au vendredi de 
8 h à 2 0 h ou, pour la région de 

Montréal , le (514) 2 8 6 - 3 2 2 5 . 

Mais est-ce vraiment le type de 

l o n d s de p l a c e m e n t d o n t v o u s 

avez besoin? C'est ici que votre 

spécial iste de la G e s t i o n privée 

La Gestion privée Desjardins pour votre REER, 
parce qu'on n'est jamais trop de deux pour assurer son avenir. 

Les taux de rendement indiqués constituent le rendement total annuel compose réel au 31 janvier IW4, compte tenu des variations» dans la 
valeur des paru» et du réinvestissement de toutes les distributions. Le rendement passe ne donne pas forcément une indication du rendement 
futur. O n trouvera des informations importantes sur le Fonds Desjardins dans le prospectus simplifié. Pour en obtenir un exemplaire, 
s'adresser à une succursale de la Fiducie Desjardins. Il est important de le lire attentivement avant d'investir. La valeur liquidative par part 
et le rendement du capital investi fluctuent. 

Est-i l possible de t ransférer dans le REER de mon conjoint des 
revenus de pension que je reçois? 

Si vous recevez des paiements périodiques d'un régime de retraite de 
voire employeur, c'est-à-dire d'un régime de pension agréé ou d'un 
régime de participation différée aux bénéfices, vous pouvez les verser 
jusqu'à concurrence de 6 0 0 0 $ dans le REÉR de votre conjoint. 11 s'ag-
it d'une déduction qui s'ajoute à celle de votre contribution normale à 
un REÉR. Profitez de cette mesure car elle disparaîtra à compter de 
l'année d'imposition 1995. Fiducie Desjardins 

Desjardins L incroyable force de la coopération. 
LA CORPORATION PROFESSIONNELLE 
DES COMPTABLES GÉNÉRAUX LICENCIÉS 

DU QUÉBEC 

Un glissement de terrain a emporté cette maison qui s'est finale-
ment retrouvée en pleine rue, hier matin, à Chàteau-Richer, en 
banlieue de Québec. PHOTO PC 
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vraies bonnes affaires 

Le plus important réseau 
de concessionnaires au Québec 
veut vous offrir, chaque jour, 
un maximum de valeur 
à un prix minimum. 

• Economie d ' e s sence i m p r e s s i o n n a n t e 
5,4 1/100km en ville (52 mi/gal) 
4,3 l /100km sur la g rand- rou te 
(66 mi/gal)* 

• Boîte m a n u e l l e 5 v i t e s se s 

• Suspens ion i n d é p e n d a n t e aux 4 r o u e s 
• Servo-freins 
• Siège arr ière à doss ier r aba t t ab l e 
• Volant au tobascu l an t 
• Essuie-g lace a b a l a y a g e in te rmi t ten t 
• D é s e m b u e u r d e lune t t e arr iéré 

Chevrolet Cavalier Z22 1994 

• Moteur 2,2 l i tres d e 120 chevaux 
• Freins an t ib locage (ABS) 
• Boîte manue l l e 5 v i t e s ses 
• Servodirection 
• Verrouil lage é lec t r ique d e s po r t e s 
• Vitres t e i n t é e s 
• Aileron arr iéré 
• Chauf fe -moteur 
• Rétroviseurs spor t s , 

g a u c h e e t droit 

Chevrolet Cavalier VL 1994 

• Moteur 2,2 l i t res de 120 chevaux 
• Boîte de v i t e s se s au toma t ique 
• Fre ins an t ib locage (ABS) 
• Verrouil lage e lec t r ique d e s por tes 
• E c h a p p e m e n t en acier inoxydable 
• S ièges b a q u e t s incl inables 
• Rét roviseurs g a u c h e et droit 
• Vitres t e in t ee s 
• Chauf fe -moteur 

Chevrolet Lumina Van 

• P a n n e a u x d e car rosser ie 
en polymère an t ichocs 
et antirouil le 

• 7 s i èges b a q u e t s i n d é p e n d a n t s 
• Freins an t ib locage (ABS) 
• Moteur 6 cyl indres 
• Sac gonf lable côté conduc teur 
• Extér ieur r e d e s s i n é 
• Sys tème de c h a u f f a g e a l 'arriéré 

â contrôle i n d é p e n d a n t 

• Pout res de sécur i té d a n s 
les por t ières 

• Rad iocasse t t e AM-FM s t e r e o 
4 haut -par leurs 

• Essuie-g lace à ba l ayage 
in te rmi t ten t 

• Pro tège- t i s sus Sco tchgard m c 

• É c h a p p e m e n t e n acier 
inoxydable 

• Chauf fe -moteur 

G E N E R A L M O T O R S 

GARANTIE 

TOTAL 
3 ANS 160 M km • SANS FRANCHISE' 

Offre* d une dure j kmitee reservées aux particuliers, l'appliquant aux véhicules neufs 1994 en stock comportant l'ensemble des équipements décnts ci-dessus. Photos à titre indicatif seulement U s prix des concessionnaires peuvent varier. *Prii basé sur un bail 
de 36 mots, avec versement initial de 1100$ (ou échangé éqwvalent), transport préparatw et premter paiemerrt indus. Dépôt r e m b o ^ 
kilomètre. Sujet à Tapprobabon du crédit ,fTaxes et transport en sus. #**Selon la première éventualité AD'après le ginde de consommation de carburant de 1994 de Transport Canada tL'Assistance routière est offert» sur Its modales GM1994 Durée. 3 ans 
ou 60 000 km selon la prenvere éventualité. Voyez votre concessionnaire pour tous les détails 
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Enseignement religieux : des paroissiens de la Petite-Patrie inquiets 
É R I C T R O T T I E R 

Bl Les p a r o i s s i e n s du q u a r t i e r 
Petite-Patrie sont inquiets à l 'idée 
que les professeurs de l'école pri-
maire Saint-Ambroise cessent de 
d i s p e n s e r l ' e n s e i g n e m e n t reli-
gieux. 

Plus de 70 personnes — la moi-
tié était composée de gens des 
troisième et quatrième âges — se 
sont déplacées hier soir à l'église 
Saint-Ambroise pour débattre la 
délicate question de la «transmis-
sion de la foi dans nos écoles» et 
pour demander des comptes aux 
professeurs et au d i rec teu r de 

l'école Yvan Blanchard, au curé 
André Biais ainsi qu'au conseiller 
en é d u c a t i o n c h r é t i e n n e à la 
CECM, Hervé Leduc. 

L'assemblée a été mise sur pied 
en réaction à un reportage de La 
Presse paru le 11 février, lequel 
faisait état d 'une réflexion des 
professeurs de Saint-Ambroise 
qui les a conduit à formuler le 
souhait qu'ils n'aient plus à don-
ner les cours d'enseignement reli-
gieux d'ici la fin du siècle. 

«Oui nous croyons que l'école 
devrait être laïque», a expliqué le 
p o r t e - p a r o l e des p ro fe s seu r s , 
Pierre Malouf. «Il y a des gens à 
l ' ex té r i eur de l 'école qui sont 

mieux qualifiés que nous pour en-
seigner cette matière. Cependant 
il n'est pas question de faire la 
«révolution» e t d 'arrêter d'ensei-
gner la religion; nous voulons 
simplement lancer un débat sur 
cette question.» 

Et le débat a parfois chauffé. 
Une vieille dame a no tamment 
reproché à la CECM d 'embaucher 
des professeurs sans exiger (e t 
même vérifier) qu'ils soient d 'au-
thentiques chrétiens. « Il me sem-
ble que dans une commission sco-
laire catholique, les enseignants 
devraient être de vrais catholi-
ques . . .» 

Une autre vieille d a m e : «Au 

L A I S I R S D I V E R S 

EVASION 
N E I G E 

F O R F A I T I N C L U A N T : 

LA CHAMBRE. I X REPAS DU SOIR. LE PETIT 

D É J E U N E R ET L ' A C C È S AUX A C T I V I T É S 

SPORTIVES: SKI DE FOND < 3 5 K M ) . PATINAGE, 

GLISSADE. PISCINE IN1ÉRIEURE. 

nom des g rands -paren t s ici ce 
soir, je tiens à ce que nos racines 
soient respectées. . .» 

« Est-ce que le corps enseignant 
a pensé aux droits fondamentaux 
des enfants de rencontrer lésus?» 
a demandé Pierre Barrette, un des 
rares à s'être nommé. 

Parfois, le débat a aussi dégéné-
ré. À un moment , un homme a 
demandé au directeur de l'école 
s'il était lui-même un «croyant 
convaincu». M. Blanchard a pré-
féré ne pas répondre, au nom du 
respect à sa vie privée. 

On a aussi accusé un profes-
s e u r , P i e r r e M a l o u f , d ' ê t r e 
«athée», ce qu'il a vigoureuse-
ment nié. Un homme a même de-
mandé à M. Leduc de démission-
ner puisqu'il ne pouvait faire en 
sorte que les professeurs d'ensei-
g n e m e n t re l ig ieux soient p lus 
p ieux . . . (Hervé Leduc avait dit 
auparavant que la CECM n'a pas 
le choix, que si les enseignants 
décidaient tous demain matin de 
demander l 'exemption de donner 
les cours de religion pour des mo-
tifs de «liberté de conscience». 

personne ne pourrait les obliger à 
revenir sur leur décision.) 

Le directeur Blanchard a voulu 
rassurer les paroissiens, en leur 
disant qu'il n'est pas question de 
cesser de donner des cours d'en-
seignement religieux à cette éco-
le, que la CECM a l'obligation de 
maintenir ces cours, quit te à em-
baucher de nouveaux professeurs. 

Vers la fin, le curé Biais s'est 
senti obligé d 'en tamer un long 
sermon sur la foi de l 'homme 
pour Dieu, qui est « innée» selon 
lui. Son laïus n 'a toutefois con-
verti personne: un paroissien lui 
a même demandé de se taire à 
cause du temps qui f i l a i t . . . 

Ce qui ressort de tout ç a? Eh 
bien, comme l'a fait remarquer 
avec justesse Diane Labrie, prési-
dente du comité de parents de 
l 'école Saint -Ambroise , les pa-
rents semblent se foutre complè-
tement de la ques t ion: «Je n'ai 
reçu aucun téléphone de parents 
inquiets à la suite de la diffusion 
de cette nouvelle et je constate 
qu'il n'y a pas plus de dix parents 
dans la salle ce soir ; concluez-en 
ce que vous voulez . . .» 

ÉVASION 
S K I 

F O R F A I T I N C L U A N T : 

LA C H A M B R E POUR DEUX N U I T S , DEUX 

PETITS DÉJEUNERS. DEUX REPAS DU SOIR. LE 

TRANSPORT ET LE BILLET < 2 JOURS ET 2 

SOIRS) À LA STATION DE SKI STONEHAM. 

< • -

ÉVASION Ford rappelle 416000 véhicules 
Agence frun ce-Presse 

À C O M P T E R 
DE 

PAR PERSONNE. 
PAR JOUR. 
OCC. DOUBLl 

À C O M P T E R 
DE 184$ PAR PERSONNE, 

OCCUPATION 
DOUBLE 

OFFREZ-VOUS QUELQUES JOURS DE 

DÉTENTE ET DE SOINS ATTENTIONNÉS: 

• M A S S O T H É R A P I E ET M A S S A G E 

S O U S LA P L U I E , 

• B A I N S T H É R A P E U T I Q U E S 

• P R E S S O T H É R A P I E , 

• E N V E L O P P E M E N T S A U X A L G U E S 

O U À LA B O U E . 

M A N O I R 
^ i s s y i r ^ w K M t 

• TAXES ET SERVICE EN SUS 

L L A C E 

HÔTEL DE VILLÉGIATURE ET CENTRE DE CONGRÈS 

4 0 , AVENUE DU LAC. VILLE DU LAC DELAGE (QUÉBEC) G0A 4 P 0 

R É S E R V A T I O N S : ( 4 1 8 ) 8 4 8 - 2 5 5 1 o u 1 - 8 0 0 - 4 6 3 - 2 8 4 1 

'Mi w - , 

dWer! 

DETROIT 

• Ford a annoncé hier le rappel 
de plus de 416000 véhicules afin 
de remédier à divers défauts de 
fabrication. 

Le p r e m i e r rappel c o n c e r n e 
16000 voitures Crown Victoria 
de 1992 et 1993 utilisées aux Éats-
Unis et au Canada par la police, 
comme taxis ou comme voitures 
de fonction. 

Des contacts électriques sous 
les sièges avant peuvent dans cer-
taines conditions être exposés à 

l 'humidité ou au sel et créer un 
court-circuit suscept ible de dé-
c lencher un incend ie , i nd ique 
Ford dans un communiqué. Mille 
cent de ces voitures sont en circu-
lation au Canada. 

Ford a aussi rappelé 400000 vé-
hicules tout t e r r a in Bronco et 
pick-up de série F des années 
1993 et 1994, dont les attaches 
des pare-chocs avant risquent de 
se rompre. 

Le constructeur indique n'avoir 
eu connaissance jusqu'à présent 
d'aucun accident ou blessure pro-
voqués par ces défauts de fabrica-
tion. 

0 * DE FRAIS 
pétulant 6 mois 
sur tous les appels 
du week-end. 

0 * DE FRAIS 
sur l'option Chez-soi 
pendant 6 mois. 
30 appels de durée 
illimitée par mois. 

0 $ 
DE FRAIS 

sur l'option 
lac tu ration détaillée 
pendant 6 mois. 

DE FRAIS 
pour l'accès au 
Centre de messages 
pendant 6 mois. 

0 $ 
DE FRAIS 

pour le service 
à l'a clientèle 2 i bernes. 

Ça donne rien d'additionner des zéros ! 

$ Choix du Nokia 101 
ou du Motorola DPC. 

Offre valide pour tout nouvel abonné sous contrat de 36 mois, excluant les forfaits Contact essentiel et Bronze. I rais d activation. frais annuels 
d'accès au réseau, frais d'interurbain et d'abonnés itinérants non inclus. Taxes en sus. AIR MILES'" International Holdings N.V. 

Bell Mobilité Cellulaire Inc., usager inscrit. Offre disponible chez tous les agents participants jusqu'au 16 avril 199 ». 

*AÙ 

< 

«I-AW1 

% - 7 

Ja 

Bell Mobilité 
E n f i n l ibre 

En bref 

AGENTS AUTORISÉS : Laval Louiseville Montréal — centre-ville Ste-Agathe-dcs-Monts Tracy 
lioucherville Audiocom La\al ine. Cellulaire Communication enr. tk'll Mobilité l-i Cathédrale Autoradios C.V.L. inc. Radio Michel inc. 
\ational-Kxpcrt Itec Tel.: (51 t) 681-83-40 Tél. : (819) 228-9696 Tel : (51 •) 28I-028 » Tel.: (819) 326-2006 Tél.: (514)746-7777 
Tel.: (SI «)9i9-1000 < entre du Téléphoné Montréal IVcl Mobilité inc. St-Hustachc Trois-Rivières 
Chomcdcy Mobilc-Auteuil A1K .O Telecom Tel : (514) 288-^335 Communications ) l> Cellulaire Communication enr 
Itoutiquc Cellulaire inc. Tel : (51 4) 628-9366 Tél.: (514) 389-8900 Roscmcre Tel.: (51 »)974-7-144 Tel : (819) 693-4915 
Tel.: (51 i) 686-6959 < enta- du Téléphoné Autoccll inc. Centre du Téléphoné Mobile St-Hyacinthe Verdun 
Met ru Com Canada Mobile-Laval Tél.: (514) 257-9292 Tel : (514) 9^9-3838 ln!"o-< :onim Citcccll 
Tel.: (514)687-1000 Tel : (511) 682-9366 C.B.C.I. Télécom Sherbrooke Tél.: (514)778-1911 Tél.: (514)762-2000 

Voilette C.N.A. Cellulaire enr. Tel.: (514) 738-1995 Audiotee St-Jean Ville Mercier 
ltou(ii|uc du Téléphoné enr. Tél.: (514) 967-1727 Locatel Itee Tél.: (819) 562-9262 Télévision Hébert et Gouiti Distribution 
Tel.: (SI I ) 752-5050 Ix>ngueuil Tél.: (514) 593-5555 (lobeil et Filles inc. Tél.: (51 O 348-5210 Réjean Mailloux inc. 

Lafontaine Tnacomm Teleeentre Quehee Tel : (819)563-0*06 Tcrrebonne Tél.: (514)951-0446 

le Centre St-Jcromc ine. Ici : (51 i) 928-22-14 Tél.: (514) 185-5222 Ccllcom Ville St-Laurent 
Tél.: ( 5 M ) 431-5122 Ccllcom Rive-Sud 

Tél.: (514) 185-5222 
Tél. : (514) 964-7777 Li Boutique Communication Tél.: ( 5 M ) 431-5122 

Tel : (5 I I ) 463-7777 Tél.: (514) 335-2355 
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IL VEUT UN JUGE NOIR 
• Déjà accusé d 'avoir maltraité 
des animaux, Hubert Sohet, de 
Dosquet, au sud-est de Québec, a 
demandé hier qu 'un juge de race 
noire entende sa cause lors de son 
procès pour bris de probation le 9 
mai prochain . D 'o r ig ine euro- -
péenne , Sohet n ' a pas précisé 
pourquoi il formulait une telle 
d e m a n d e . Le p r o c u r e u r d e la 
C o u r o n n e a i n d i q u é qu ' i l n 'y 
avait aucun juge de race noire 
dans le district de Québec et que 
l'on ne pourrait donc pas répon-
dre à la demande de l'accusé. So-
het a été trouvé coupable d'avoir 
maltraité des animaux de ferme. 
Une ordonnance lui interdit de 
garder des bétes, mais il ne l'au-
rait pas respectée. 

ACTION MONTRÉAL... 
• Dans une lettre datée du 17 fé-
vrier dernier et adressée à Claude 
Beauchamp, un des candidats à la 
mairie de Montréal en prévision 
du 6 novembre prochain, le direc-
teur général des élections du Qué-
bec, Pierre-F. Côté, confirme qu'il 
autorise le parti Action Montréal. 
La demande d'autorisation avait 
été transmise le 9 février. Mme 
Martine Laberge, comptable et 
associée chez Samson, Bélair, De-
loitte, Touche, agit à titre de re-
présentan te off ic iel le d 'Act ion 
M o n t r é a l . R a p p e l o n s q u ' a u 
moins 25 citoyens dans chacun 
des 51 districts de la ville ont si-
gné la d e m a n d e d 'au tor i sa t ion 
d'Action Montréal. «Maintenant 
que le parti est autorisé par le di-
recteur général des élections, a 
commenté M. Beauchamp, nos 
supporteurs vont redoubler d'ef-
forts en vue de l'assemblée de 
fonda t i on d'Action Montrent, le 
10 avril prochain. Le mot d 'ordre 
est clair: donner au parti des raci-
nes dans chacun des 51 districts 
de Montréal». L'adresse du parti, 
dont la représentante officielle 
est Martine Laberge, est le 110, 
boulevard Crémazic Ouest, bu-
reau 422, Montréal H2P IB9. 

... ET PARTI LONGUEUILLOIS 
• Le directeur général des élec-
tions annonce aussi l 'autorisation 
du Parti Longueuiltois, d o n t le 
leader est Gisèle Hamelin et le re-
présentant officiel, Yves Perron. 
L ' adresse pour c o m m u n i q u e r 
avec le parti est la suivante: 45, 
rue Saint-Thomas, Longueuil |4H 
2Z4. Mme Hamelin a récemment 
quitté le Parti civique de Lon-
gueuil, au terme d 'une longue 
querelle interne qui durait prati-
quement depuis la dernière élec-
t ion de n o v e m b r e 1990, lors-
qu'elle s'est inclinée devant le 
maire Roger Ferland. 

HARBIN, REUSSI MAIS ECOURTE 
• Tout le monde a accueilli avec 
joie cet avant-goùt du printemps 
q u e c o n m s t i t u a i t l ' expos i t ion 
Glace et lumières de Harbin. Mal-
heureusement, la douce tempéra-
ture a eu des répercussions moins 
réjouissantes, si bien que les ma-
gnifiques sculptures, réalisées au 
lardin de Chine du lardin botani-
que par les Chinois de la ville de 
Harbin, n'ont pas supporté... le 
coup. Ces éphémères beautés ont 
en effet fondu sous le soleil, avec 
le résultat que l'exposition, qui 
devait se poursuivre jusqu'à di-
manche prochain, a prématuré-
ment été fermée hier. Depuis le 3 
février, plus de 70 000 personnes 
ont quand même défilé au lardin 
b o t a n i q u e p o u r a d m i r e r ce s 
chefs-d'oeuvre de glace et partici-
per aux diverses activités du Fes-
tival des cristaux, dont les événe-
ments Croque-Fleurs et Croques-
Insectes . Avec la fin de ce t t e 
exposition revient l 'horaire régu-
lier au lardin botanique et à l'in-
sectarium, soit de 9 h à 18 h tous 
les jours. 

MAISON MELARIC: 
FEMMES ADMISES 
• Du nouveau à La Maison Méla-
ric! En effet, cet établissement 
spécialisé dans le traitement des 
alcooliques et toxicomanes élar-
git sa clientèle en accueillant dé-
sormais les femmes. La Direction 
du Centre songeait depuis quel-
ques années à offr i r un tel servi-
ce. La modification de sa structu-
re de f o n c t i o n n e m e n t , a ins i 
qu'un nouvel aménagement des 
espaces physiques, pe rmet ten t 
maintenant à Mélaric de repon-
dre à la demande. Cette évolution 
reflète la volonté de Mélaric de 
s'adapter aux réalités sociales. Le 
nombre de femmes victimes d'al-
coolisme et de toxicomanie aug-
mente d 'année en année. Par ail-
leurs, l 'approche systemique pré-
conisée par Mélaric insiste sur la 
nécessité de considérer l'ensem-
ble des facteurs à l'origine des di-
verses toxicomanies. A cet égard, 
la contribution des femmes ne 
pourra qu'enrichir la dynamique 
de la communauté thérapeutique. 

FERMETURE DE LA 640 
• L'autoroute 640 est complète-
ment fermée en direction ouest 
depuis 4 h 30 ce matin, fermeture 
qui durera jusqu'aux environs de 
18 h ce soir et ce, à partir de la 
sortie Saint-|oseph-du-Lac jusqu'à 
la fin de l 'autoroute 640. Dans 
l'intervalle, la circulation sera dé-
viée sur la route 344. Cette res-
triction vaut également pour les 
usagers de l 'autoroute 640 en pro-
venance de Saint-loscph-du-Lac. 
Cette mesure est rendue nécessai-
re pour permettre le tournage 
d 'un film. 

« 
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Association des journalistes 
Automobile du Canada 

A PARTIR DE 

10 990 $ 5,8 % Financement garanti 
pour 48 mois" 

Le nouveau Coupé Sentra de Nissan étonne même les plus 
avaricieux. 

En la nommant « Meilleure voiture économique pour 
1994», les quelque cinquante journalistes, formant l'Asso-
ciation des Journalistes Automobile du Canada, confondent 
les plus sceptiques. 

Avec ses 110 chevaux, sa servodirection, et ses barres 
stabilisatrices avant et arrière en équipement standard, elle 
allie le plaisir de conduire à l'excellent rapport qualité-prix. 

Et ceux qui n'ont jamais fini d'économiser seront 
heureux d'apprendre que le nouveau Coupé Sentra con-
somme seulement 5,7 litres/100 km (50 milles au gallon). 

Passez vite chez votre très sympathique concession-
naire Nissan et faites l'essai d'un Coupé Sentra de Nissan. 
Les plus grognons en auront le souffle coupé. 

Votre^s^npathique 
concessionnaire 

Les banques chargent en moyenne 9,5 % d'intérêt sur un prêt-auto 
d'une durée de 48 mois. Chez Nissan, nous vous offrons 5,8 %* 
garanti pour 48 mois. 

MONTANT 
FINANCÉ 

COÛT D EMPRUNT 
À 5,8% 

COÛT D EMPRUNT 
À 9,5% 

vos 
ÉCONOMIES 

5 000$ 614$ 1 029$ 415$ 

7 500$ 921$ 1 544$ 623$ 

10 000$ 1 228$ 2 059$ 831$ 

12 500$ 1 536$ 2 573$ 1 037$ 

Les coûts d'emprunt sont basés sur un financement de 48 mois. 

I M I S S A N 
Association des Journalistes 
Automobile du Canada 

Les gens avisés lisent toujours les petits caractères et bouclent leur ceinture de sécurité. 
•P.D.S.F. pour le Coupé Sentra DLX 1994, modèle de base avec transmission manuelle. Taxes, transport et préparation en sus. 

"Sujet à l'approbation du crédit par NCFI. Pour tous les détails, voyez votre concessionnaire Nissan participant ou composez le 1 800 387-0122 (entre 8 h et 19 h Ht) 
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Pollution des Grands Lacs : la santé en danger 
d 'après CP 

• La Commission internationale 
conjointe af f i rme que le déverse-
m e n t p e r s i s t a n t de subs tances 
toxiques d a n s l ' env i ronnement 
(part iculièrement les Grands Lacs 
et le Saint-Laurent) entraîne des 
effets subtils mais qui pourraient 
ôtre catastrophiques sur la santé 

. humaine . 

1 - Citant au nombre de ces effets 
; une réduction des spermatozoï-
des, une épidémie de cancers du 
sein et des difficultés d'apprentis-
sage chez les enfants, la CIC affir-
me que l ' intégrité même du genre 
humain est en danger. 

À en juger par les réactions ini-

tiales des représentants du monde 
industriel à ce rapport , il semble 
que le message ait f inalement été 
e n t e n d u . Mar ty Bra t ze l , u n e 
scientifique qui travaille depuis 
20 ans pour la Commission, affir-
me que certaines indications lui 
permettent désormais de penser 
que les attitudes qui bloquaient 
jusqu'à m a i n t e n a n t le progrès 
écologique sont l e n t e m e n t en 
train de se modifier. 

La Commission est un organis-
me canado-américain qui a été 
mis sur pied en 1909 pour étudier 
les problèmes relatifs aux eaux li-
mitrophes. Elle compte six mem-
bres, trois nommés par le prési-
dent des États-Unis et les trois au-
tres , par le C o n s e i l p r i vé du 
Canada. 

J'ai porticipè au programme d'accession à la propriété en retirant 
une somme de mon 4EÈR pour l'acquisition d'une propriété en avril 
1993. Puis-je contribuer à mon REÈR pour l'année d'imposition 
1993? 

Puisque vous avez retiré des sommes de votre REÉR dans le cadre du 
programme d'accession à la propriété après le 1er mars 1993 et avant 
le 2 mars 1994, vous ne pouvez effectuer aucune contribution à votre 
REÉR p o u r la p é r i o d e c o m p r i s e entre le 3 d é c e m b r e 1992 et le 
1e r mars 1994, car aucune déduction ne pourra être réclamée dans 
votre déclaration de 1993. De plus, si une contribution a été effectuée, 
elle devra être retirée puisque non seulement aucune déduction ne 
vous sera accordée, mais la contribution ne pourra être déduite dans 
les années futures. 

LA CORPORATION PROFESSIONNELLE 
DES COMPTABLES GÉNÉRAUX LICENCIÉS 

DU QUÉBEC 

créé dans nnlrp nrnnrp ntplipr dnrfprrprip. i i j ' 

est le [Kirfait mariage entre des améthystes ovales 

et des diamants ronds assortis, 

le tout serti dans de l'or 14 carats. 

Bague 295 S 

Collier 395 S 

Itoucles d'oreilles / 9 5 S 

BIRKS 
1 2 4 0 , CARRE PHILLIPS, 3 9 7 - 2 5 1 1 • CENTRE FAIRVIEW POINTE-CLAIRE, 6 9 7 - 5 1 8 0 

CENTRE R O C K L A N D , 3 4 1 - 5 4 2 6 • CARREFOUR LAVAL, 6 8 8 - 3 4 3 1 

MAIL C H A M P L A I N , BROSSARD, 4 6 5 - 3 3 5 0 • PROMENADES ST-BRUNO, 4 6 1 - 0 0 1 1 

jusque r écemment , les cher-
cheurs qui étudiaient les effets 
des polluants sur la santé humai-
ne s'intéressaient essentiellement 
aux cancers, et lorsque des liens 
causaux étaient établis, ils n'é-
taient généralement pas t rop in-
quiétants. 

«Ce qui se produit maintenant , 
souligne Bratzel, c'est que nous 
avons des p rodu i t s c h i m i q u e s 
dont les effets sont beaucoup plus 
insidieux, et c'est cela qui nous ef-
fraie, et qui effraie même les gens 
qui travaillent au sein des indus-
tries polluantes.» 

A telle enseigne que Gordon 
Lloyd, vice-président de l'Asso-
ciation canadienne des produits 
chimiques, souligne que plusieurs 
compagnies s'efforcent désormais 
de mettre au point des procédés 
industriels qui n 'engendrent pas 
de sous-produits toxiques. 

«Si vous pouvez c o n c e v o i r 
quelque chose qui a la même va-
leur que le produit de votre con-

current mais qui ne cause pas de 
problèmes environnementaux, il 
est certain que vous aurez l'avan-
tage sur lui sur le marché», dit-il. 

Lloyd a j o u t e t o u t e f o i s q u e 
même si le rapport de la CIC sou-
lève des questions très sérieuses 
sur les liens éventuels entre les 
toxines et la santé humaine, les 
connaissances dans ce domaine 
ne sont pas encore suffisamment 
avancées pour que ces liens aient 
pu être établis de façon probante, 
et des études additionnelles sont 
nécessaires. 

Bratzel n'est pas de cet avis, et 
aff irme que les conclusions ac-
tuelles sont tout à fait suffisantes 
pour que l'on agisse sans tarder. 

«Si les toxines produisent des 
effets autres que le cancer, souli-
gne-t-il, on est en droit de s'inter-
roger sur l 'ampleur des preuves 
néces sa i r e s : a t t e n d r o n s - n o u s , 
avant d'agir, que les cadavres jon-
chent les rues?» 

Moratoire réclamé sur la 
privatisation des parcs 
Presse Canadienne 

QUÉBEC 

• Le Parti québécois réclame 
un moratoire sur la privatisa-
tion des parcs et des réserves 
fauniques. 

«Devant l'absence totale de 
planification dans ce secteur 
névralgique, le premier minis-
tre Daniel lohnson doit impo-
ser un mora to i r e jusqu 'aux 
prochaines é lec t ions sur les 
projets de privatisation», affir-
me dans un communiqué le 
porte-parole du Parti québé-
cois dans ce dossier, Gérard-
Raymond Morin , dépu té de 
Dubuc. 

Le député Morin a rappelé 
qu 'en quelques semaines , la 
responsabilité de ce dossier est 

passe de la Société des établis-
sements de plein air (SEPAQ) 
au ministère du Loisir, de la 
Chasse et de la Pêche, puis au 
ministère des Affaires munici-
pales avant de se r e t rouve r 
sous la coupe du ministère de 
l'Industrie, du Commerce et 
du Tourisme. 

«Voilà un bel exemple d'un 
gouvernement dépassé qui agit 
sous l'impulsion du moment 
sans calculer les conséquences 
de ses gestes», affirme le dépu-
té de Dubuc. 

«Le transfert de la SEPAQ 
sous la r e sponsab i l i t é d ' u n 
troisième ministre en l'espace 
d'un mois démontre que le dé-
mantèlement du ministère du 
Loisir relève de l ' improvisa-
tion et de l 'amateurisme.» 

VISEZ LA SÉCURITÉ 

Des CPG REER des plus innovateurs ! 
LE CPG SUPERTAUX 
DE 5 ANS 
ATTEIGNANT 10 % 

S i vous recherchez des taux d'intérêt plus élevés à long 
ternie, notre C P G SuperTaux vous garantit un taux de^ 
10 % la dernière année. Le CPG SuperTaux vous offre un 
taux de 4 % la première année, de 5 % la deuxième année, 
de 6 % la troisième et la quatr ième année et passe à 10 % la 
cinquième année. Sans compter la capitalisation, on parle 
d 'un taux d'intérêt moven de 5.78 % ! 

D H U X O F F R E S - D E P U R É E L I M I T É E 

LE CPG CONVERTIBLE 
DE 1 AN AVEC 
PRIME DE 1/2 % 

V o u s aimez mieux at tendre un peu. le temps de voir ce qui 
adviendra des taux d'intérêt ? La solution, c'est notre C P G 
convertible de 1 an. Le taux garanti est de 4 % et en plus, en 
tout temps pendant les cinq mois suivant son achat, vous 
disposez de toute la souplesse voulue pour le convertir en 
tout autre produi t REER offert par Canada Trust. Vous avez 
le choix entre le REER-épargne. les CPG, les certificats de 
dépôt et l 'exceptionnelle famille des Fonds communs de 
nlaeement Everest. 

s ci avenir 

Pour plus de renseignements sur ces offres de durée limitée, composez le 

1800 668-8888 
ou passez à votre succursale Canada Trust. 

Taux sujets à changement sans préavis 

C l Canada Trust 
On pense comme vous 

Pendant les Jeux olympiques d'hiver, vous êtes gagnant dans toutes les catégories. 

Regardez bien. 
C'est un Xerox. 

Nul besoin d aller à Lillchammer pour vivre les joies des gagnants. Chez 
Xerox, vous êtes gagnant dans toutes les catégories, avec chacun des 
copieurs que nous off rons. Que vous choisissiez, notre copieur compact ou 
l'un de nos modèles à surlignage couleur, vous avez toujours droit à la 
qualité Xerox et à un service professionnel. Sans oublier notre Garantie de 
satisfaction totale. 
Un prenant rendez-vous pour votre démonstration gratuite d'un produit 

Xerox, profitez-en pour demander votre épinglette* commémorative des 
Jeux olympiques d'hiver de Xerox. 
Vous courez ainsi la chance de gagner un voyage pour deux personnes aux 
Jeux olympiques de 19%, à Atlanta. 

Pour tous les détails, compose îz le 1 8 0 0 2 7 5 - X E R O X . 

Xerox 
Les gens de documents 
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